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ÉDITORIALAu sommaire

Guerre en Syrie :
un chaos dont l’impérialisme

est responsable
En annonçant dès le 7 octobre le retrait des 

forces spéciales américaines présentes dans le 
nord de la Syrie, Trump a donné le feu vert à 
Erdogan pour lancer l’armée turque contre les 
Kurdes syriens. Le cynisme avec lequel les diri-
geants américains ont ainsi abandonné ceux sur 
qui ils s’étaient appuyés pour reconquérir les 
territoires contrôlés par Daech choque légitime-
ment partout dans le monde.

Mais, si le cynisme des grandes puissances est 
sans limite, il n’est pas nouveau. Si les peuples du 
Moyen-Orient, de la Syrie à l’Afghanistan en pas-
sant par l’Irak et l’Iran, subissent les guerres et 
les destructions depuis quarante ans, la respon-
sabilité en incombe directement aux puissances 
impérialistes. Les États-Unis, gendarme du 
monde, sont à la manœuvre aujourd’hui, mais ils 
ont été suivis, ou précédés selon les épisodes, par 
la France et la Grande-Bretagne, les premières à 
avoir dépecé cette région stratégique, riche en 
pétrole, en y traçant des frontières arbitraires, 
coupant notamment les populations kurdes en 
quatre morceaux. Cette politique criminelle n’a 
fait que se poursuivre et s’approfondir.

Dès 1979, la CIA a fi nancé et équipé les milices 
islamiques qui combattaient la présence sovié-
tique en Afghanistan. Ce soutien a permis à un 
certain Oussama Ben Laden de faire ses classes et 
de tisser un réseau solide, avant de se retourner 
contre ses maîtres en fondant al-Qaïda. Le djiha-
disme, dont l’éradication sert aujourd’hui à jus-
tifi er interventions militaires et lois sécuritaires 
au nom de la « lutte contre le terrorisme », est un 
produit direct des manœuvres impérialistes.

En 2011, le démocrate Obama a retiré les 
troupes américaines de l’Irak, que le républicain 
Bush junior avait envahi en 2003 sous prétexte 
des attentats du 11-Septembre, dont les Irakiens 
n’étaient en rien responsables. L’armée et les 
services spéciaux américains ne laissaient pas 
alors « un Irak souverain, stable et autonome », 
comme le prétendait Obama. Ils laissaient un 
peuple meurtri et un pays détruit par la guerre 
civile, découpé par leurs soins en zones confes-
sionnelles sur lesquelles prospéraient des milices 
islamistes de diverses obédiences. Parmi elles, il 
y avait al-Qaïda en Irak et son leader al-Baghdadi, 
futur fondateur de Daech.

Quand, en 2011, le Printemps arabe toucha la 
Syrie, l’intervention des grandes puissances ne 
visa pas, quoi qu’elles en disent, à appuyer les 
aspirations sociales et démocratiques de la popu-
lation face à la dictature de Bachar al-Assad. 
Après une période d’observation prudente, elles 
voulurent profi ter de la situation pour tenter de 

remplacer le régime d’Assad par un autre, plus 
docile à leurs intérêts. Elles agirent pour rempla-
cer la contestation sociale par une guerre civile 
et confessionnelle. Elles le fi rent directement et 
par l’intermédiaire d’alliés régionaux en rivalité 
entre eux, l’Arabie saoudite et la Turquie, mais 
aussi le Qatar, l’Égypte et l’Iran, pourtant ostra-
cisé par les États-Unis. Ces interventions des puis-
sances régionales, tour à tour encouragées et 
modérées par les États-Unis, transformèrent la 
Syrie en champ de bataille entre milices concur-
rentes. Cela juge sans appel les discours des 
dirigeants occidentaux sur la démocratie, les 
droits des peuples, des femmes ou des minorités 
opprimées.

Quand l’une de ces milices, Daech, née en Irak, 
réussit à s’imposer sur un vaste territoire en pro-
clamant l’État islamique au Levant et en Irak, 
les grandes puissances durent changer leur fusil 
d’épaule. D’un côté, elles remirent le dictateur 
Assad dans le jeu. De l’autre, elles formèrent une 
coalition pour combattre Daech. Les États-Unis et 
leurs alliés s’appuyèrent sur les milices kurdes 
syriennes, encadrées par leurs conseillers mili-
taires et appuyées par leurs avions. Au prix de 
lourdes pertes, les milices kurdes du YPG et les 
Forces démocratiques syriennes (FDS) recon-
quirent, ville par ville, le territoire occupé par 
Daech.

Comme ceux du Kurdistan irakien, les nationa-
listes kurdes de Syrie espéraient profi ter de cette 
alliance pour conserver durablement le petit 
espace d’autonomie conquis au nord du pays à 
la faveur de la guerre civile. L’espoir aura été de 
courte durée. Si l’on ignore quels marchandages 
ont eu lieu entre Trump et Erdogan, quels sont 
les calculs américains, ces derniers ont sacrifi é 
les Kurdes pour satisfaire leur allié turc, hostile à 
un Kurdistan autonome à ses frontières et prêt à 
une aventure militaire pour redorer son blason. 
En même temps, les États-Unis redeviennent, à 
travers la Turquie, un acteur de la guerre civile 
syrienne, quitte même à la relancer.

Cette trahison montre encore une fois que 
l’ordre mondial imposé par les grandes puis-
sances ne laisse aucune place à l’autodétermina-
tion des peuples. Qu’il s’agisse des Kurdes, des 
Palestiniens ou d’autres, elles n’agissent qu’en 
fonction de leurs propres intérêts et de ceux de 
leurs sociétés, pétrolières ou autres.

La domination de l’impérialisme ne mène 
qu’au chaos et à la guerre permanente, comme le 
montrent les exemples de la Syrie, de l’Irak et du 
Moyen-Orient dans son ensemble ; avec le risque 
de plonger le monde dans une guerre généralisée.

Ville de Ras-al-Ein sous les bombardements turcs.
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AGENDA Fêtes de Lutte ouvrière
Orléans
Samedi 19 octobre 
à parti r de 14 h 30
Salle des Bicharderies 
ZA des Bicharderies 
à Fleury-les-Aubrais

Le Mans
Samedi 19 octobre 
à parti r de 17 heures
Salle Pierre-Guédou
Rue du Pont

Fourmies
Samedi 2 novembre 
17 heures à minuit
Espace Mandela

Bordeaux
Dimanche 10 novembre 
à parti r de 11 heures
Salle Victor-Hugo 
(Château du Diable) à Cenon

Dijon
Dimanche 10 novembre 
à parti r de 11 heures
Maison de Marsannay
Marsannay-la-Côte

Compiègne
Samedi 16 novembre 
à parti r de 18 heures
Salle des fêtes 
de Margny-lès-Compiègne

Loi alimentati on : la grande arnaque
Il y a deux ans, Emmanuel Macron a réuni pendant 
des mois, dans le cadre des états généraux de 
l’alimentati on, les organisati ons patronales 
de l’industrie et de la grande distributi on 
avec les représentants du monde agricole 
et des associati ons de consommateurs.

L’objectif proclamé était 
d’établir une loi qui per-
mette de mieux rémuné-
rer les agriculteurs. La loi 
est en vigueur depuis oc-
tobre 2018. Et son résultat 
est à l’exact inverse.

Dans une étude, l’associa-
tion de consommateurs UFC 
Que choisir révèle que, non 
seulement il n’y a pas eu de 
rééquilibrage des revenus 
en faveur des agriculteurs, 
mais que la grande distri-
bution et les industriels ont 
continué à faire du gras à 
leur détriment et à celui des 
consommateurs.

A i n s i ,  d e p u i s  f é -
vrier 2019, les prix ont aug-
menté de 10 % sur certaines 
références les plus vendues 

dans les hy permarchés, 
comme le beurre, le poisson 
et la viande, sans que cela 
améliore pour autant le re-
venu des producteurs. En 
effet, même s’ils touchent 
plus, le prix de la viande 
payé au x éleveurs reste 
14 % inférieur à son prix de 
production.

Pour ne prendre qu’un 
exemple : avec une augmen-
tation constatée de 36 cen-
times au kilo sur le poulet, 
on constate que 9 centimes 
vont à l’éleveur et 25 à la 
grande distribution. Lors 
d’une conférence de presse, 
l’association UFC Que choi-
sir a illustré sa dénonciation 
en affi  chant trois chèques à 
l’ordre de Carrefour, Leclerc 

et Auchan, pour des mon-
tants allant de 260 à 392 mil-
l ions d’euros. C’est en ef-
fet le montant des marges 
réalisées par les trois en-
seignes depuis et grâce à la 
loi alimentation.

Entre autres revendica-
tions, l’UFC et la Confédéra-
tion paysanne demandent 
au gouvernement d’instau-
rer « la transparence totale 
sur les marges des indus-
triels et de la grande distri-
bution ». Elle ne viendra cer-
tainement pas de lui, et il 
faudra la mobilisation des 
travail leurs, producteurs 
des villes et des champs, et 
des consommateurs pour 
l’imposer.

Philippe Logier

Macron, Le Pen... :
démagogie antimusulmane
Se targuant, avec un insondable mépris, de 
reconquérir l’électorat populaire, Macron 
avait plaidé pour une « société de vigilance », 
dans laquelle chacun serait tenu de dénoncer 
son voisin barbu ou sa voisine voilée.

Le message macronien 
a bien été reçu, puisque le 
11 octobre un élu RN a de-
mandé à une mère de fa-
mi l le accompagnant son 
fi ls en sortie scolaire d’ôter 
son voile ou de quitter l’en-
ceinte du conseil régional 
de Bourgogne. Ce triste sire 
a immédiatement publié sur 
les réseaux sociaux une vi-
déo de ses exploits, attirant 
ainsi l’attention des médias. 
On assiste depuis lors à des 
prises de position consti-
tuant, sous couvert de dé-
fense de la laïcité, une véri-
table campagne contre les 
musulmans.

Les porte-parole du RN 
ont évidemment soutenu 
leur courageu x col lègue 
dans sa croisade contre une 
femme et un gosse apeuré. 
Ils ont été rejoints par les 
ténors de la droite, à com-
mencer par leur nouveau 
chef, Jacob, qui a demandé 

qu’une loi interdise le port 
du voile dans les sorties sco-
laires. Le sénateur LR Re-
tailleau promet de déposer 
un tel projet de loi dans les 
jours qui viennent.

Br u no L e Ma i re ,  e x-
LR désormais ministre de 
Macron, a condam né le 
voile au nom de « la tradi-
tion française d’égalité des 
sexes ». Il parle bien de ce 
pays qui a accordé le droit 
de vote au x fem mes u n 
siècle après les hommes, 
dans lequel il a fallu com-
battre pour obtenir, bien 
tard, le droit à la contracep-
tion et à l’IVG, ce pays où 
les femmes sont restées des 
mineures légales jusqu’en 
1965 et où 121 femmes sont 
mortes sous les coups de 
leur compagnon depuis le 
début de l’année. Le voile is-
lamique est certes un signe 
manifeste, et revendiqué, 
d’oppression des femmes, 

mais sa condamnation par 
les défenseurs de l’ordre 
bourgeois sonne faux et est 
trop opportune pour être 
honnête.

Cela sonne faux égale-
ment chez le ministre de 
l’Éducation nationale qui 
pense que « le port du voile 
n’est pas souhaitable dans la 
société ». Qu’il redonne donc 
à l’école les moyens de faire 
son travail, les moyens d’of-
frir aux jeunes de milieu 
populaire un peu de l’ou-
verture, de la culture, qui 
donnent la joie d’apprendre 
et la possibilité de se libérer 
de tout préjugé. Mais non, 
le ministre contribue à dé-
truire le seul instrument 
d’éducation dont disposent 
ces jeunes. À rebours du 
développement de la civi-
lisation, la bêtise raciste et 
policière fait des progrès en 
milieu universitaire : l’uni-
versité de Cergy vient de 
publier une note permet-
tant de repérer les signes de 
« radicalisation ».

La q ues t ion es t  bien 
plus inquiétante que les 
déclarations ridicules ou 
scandaleuses de politiciens 

en mal de voix réaction-
naires, ou d’universitaires 
se préparant à rétablir la 
Sainte Inquisition. Il est à 
craindre que de prétendus 
défenseurs de la laïcité et de 
l’égalité des sexes se sentent 
autorisés à s’en prendre à 
des femmes voilées, que des 
exactions soient commises, 
que l’attitude le la police se 
fasse plus pesante encore et 
que, parallèlement, les isla-
mistes se renforcent en se 

présentant comme les seuls 
défenseurs des musulmans.

Macron, Le Pen et les 
autres sont prêts à prendre 
un tel risque. Derrière leur 
prétendu combat pour la laï-
cité, derrière leurs amalga-
mes récurrents entre islam 
et terrorisme, il y a la vo-
lonté de diviser, de dresser 
une barrière au sein de la 
société et entre travailleurs.

Il faut s’y opposer.
Paul Galois
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Commission européenne : 
petits meurtres entre amis
Alors qu’une nouvelle Commission européenne 
doit Ítre constituée, la candidate c,oisie par 
�acron, �@lvie �oulard, a été re(usée par les 
eurodéputés. �erriËre le /eu politicien 7ui a 
présidé Å ce c,oi?, c’est la (a%on dont les ³tats 
européens les plus puissants s’entendent pour 
diriger qui est un peu mise en lumière.

Les chefs d’État faisant 
partie de l’UE ont nommé en 
juillet 2019 un nouveau pré-
sident du Conseil européen, 
qui lui-même a nommé une 
nouvelle présidente de la 
Commission européenne : 
Ursula Von der Leyen. Les 
États européens décident du 
choix des commissaires et 
des portefeuilles attitrés, en 
fonction du rapport de force 
entre eux, le Parlement eu-
ropéen nouvel lement élu 
n’étant là que pour les adou-
ber. L’audition des futurs 
commissaires tient plus de 
la rencontre entre futurs 
collègues, même si les eu-
rodéputés ont un droit de 
veto, qu’ils se gardent bien 
en général d’utiliser. Cette 
commission est donc for-
mée, non pas pour imposer 
son diktat aux États, comme 
veulent le faire croire les 
démagogues nationalistes 
de tout poil, de Mélenchon à 
Le Pen, mais pour appliquer 

ser vi lement la pol it ique 
vou lue par ces États , et 
surtout les plus puissants 
d’entre eux : la France et 
l’Allemagne.

Macron a donc proposé 
Sylvie Goulard comme com-
missaire, en négociant un 
portefeuille énorme : indus-
trie, numérique, culture et 
défense. Elle avait réalisé 
un passage éclair au minis-
tère des Armées en mai 2017, 
avant de démissionner un 
mois plus tard, car elle était 
mêlée à une affaire d’em-
Slois fictiIs au 0odeP� 3ar 
ailleurs, il lui était reproché 
d’avoir touché d’un groupe 
de reȵe[ion JerPano�aP«-
ricain une rémunération à 
hauteur de 10 000 euros brut 
par mois alors qu’elle était 
députée européenne entre 
2013 et 2016.

Ce n’est cependant pas ce 
pedigree qui a valu un refus 
à la candidate de Macron. Le 
problème est que le PPE (Les 

Républicains, en France, la 
CDU en Allemagne) n’a pas 
pu, comme il est d’usage, 
nommer son propre candi-
dat à la commission. Macron 
avait négocié avec Merkel 
pour l’écarter et nommer 
à sa place Ursula Von der 
Leyen, une Allemande éga-
lement du PPE, en jui l let 
dernier. Mécontents de cette 
manœuvre, les eurodépu-
tés lui ont rendu la pareille 
en bl ac k bou l a nt Sylv ie 
Goulard.

Deux autres candidats 
proposés par la Roumanie et 
la Hongrie ont été rejetés. En 
revanche, un portefeuille 
baptisé « protéger le mode 
de vie européen » a été créé 
et donné au grec Margaritis 
Schinas, qui se voit ainsi 
chargé de l’éducation, l’inté-
gration, la migration, l’asile 
et la sécurité.

Les inst itut ions euro-
péennes ne sont jamais qu’à 
l’image des États européens 
eux-mêmes, arc-boutés sur 
la défense de leurs propres 
intérêts, prêts à toutes les 
combines avec lesquelles 
la défense de l’intérêt des 
peuples n’a rien à voir.

Marion Ajar

Liberté pour 
Georges Abdallah !

Georges Abdallah, un 
militant de la cause pales-
t inienne d’origine l iba-
naise, est enfermé depuis 
trente-cinq ans dans les 
oubliettes de la République 
française, bien qu’il n’ait 
jamais commis de crime 
de sang.

Libérable depuis 1999, 
sa libération a été procla-
mée à deux reprises par 

un juge d’application des 
peines, mais n’a jamais été 
exécutée.

G e o r g e s  A b d a l l a h 
se trouve à la prison de 
La n nemeza n , da n s les 
Hautes-Pyrénées. Comme 
chaque année, son comi-
té de défense appelle à s’y 
retrouver, pour exiger sa 
libération.

samedi 19 octobre à 14 heures.
Un bus partira de Paris, vendredi 18 octobre à 

21 heures ; retour : dimanche 20 octobre 2019 au matin. 
Inscription et contact auprès de : 

Campagne.unitaire.gabdallah@ gmail.com

Fran%aise des jeux :  
le gros lot 
de la privatisation
�a privatisation de la 
ran%aise des /eu? l
��m 
se déroulera entre le � et le �� novembre, a 
annoncé le ministre de l’³conomie. l table sur un 
milliard d’euros 7ue devrait rapporter Å l’³tat la 
vente de la ma/orité des actions 7u’il @ détient.

L’État n’aurait donc plus 
que 20 % du capital, contre 
72  % ac t ue l le me nt  c a r, 
même nationalisée en 1946, 
la Loterie nationale, ancêtre 
de la FDJ, a toujours eu des 
actionnaires privés.

Les finances publiques 
continueraient à récupérer 
bon an mal an 3,5 milliards 
sur le chiffre d’affaires de la 
FDJ, ce qui serait donc une 
bonne affaire pour l’État, 
assure Bruno Lemaire. Mais 
il insiste surtout sur le fait 
que ce sera une bonne af-
faire pour ceux qu’il appelle 
les investisseurs privés.

En effet l’État leur pro-
posera ses ac t ions avec 

une décote de 2 % : cadeau ! 
Ensuite, sur 16,9 milliards 
d’euros de mises attendus 
en 2019, la FDJ ne dégage 
peut-être « que » 325 mil-
lions de bénéfices par an, 
mais c’est, par définition, 
sans réels coûts de produc-
tion : les jeux de hasard que 
commercial ise la FDJ ne 
vendent… que de l’illusion.

Avec la hausse (+ 7 %, 
cette année) continue des 
mises, donc de son chiffre 
d’affaires, la FDJ ne connaît 
pas la crise. Elle s’en nourrit 
même, en vidant les poches 
de ceux qui espèrent s’en 
sortir en tirant le gros lot.

P.L.

Cotisations patronales : 
cadeau géant
�a �our des comptes a c,iøré Å �� milliards 
d’euros les allËgements de cotisations 
patronales pour la seule année ���¥.

Ce ch i f f re a ex plosé, 
quasiment doublé, depuis 
2013, du fait des politiques 
menées par Hollande puis 
Macron. Hol lande avait 
ouvert les robinets avec le 
pacte de stabilité et Macron 
l’avait suivi en transfor-
mant le CICE en baisse de 
cotisations directe pour les 
entreprises.

Tout cela bien sûr, di-
saient-ils, devait relancer 
les embauches. Mais dans 
les faits, le patronat a em-
poché un « fric de dingue » 

sans embaucher, voire, pire, 
en continuant à licencier à 
tour de bras dans tous les 
secteurs de l’économie.

0ais finalePent les +ol-
lande et Macron, et avant 
eux bien sûr Sarkozy, Chirac 
ou Mitterrand, ne font que 
leur travail de serviteurs zé-
lés de la bourgeoisie. Ils sont 
au service des actionnaires 
et des patrons, et ceux-ci ne 
peuvent que se féliciter de 
leur travail.

Cédric Duval

négalités hommesf(emmes : 
la double peine
�’nsee vient de publier une étude sur l’incidence 
de la venue d’un ou plusieurs en(ants sur les salaires 
de leurs parents lors7u’ils travaillent dans 
le secteur privé.

L e s  c o n c l u s i o n s  d e 
l’étude, qui porte sur les 
cinq années qui suivent une 
naissance, sont sans appel : 
en général, avoir un enfant 
fait baisser le salaire des 
mères (mais pas des pères), 
et de façon d’autant plus im-
portante qu’elles sont mal 
payées.

Selon l’Insee, cinq ans 
après une naissance, la perte 
de revenu d’une salariée est 
en moyenne de 25 % par 
rapport à ce qu’elle aurait 
touché sans avoir d’enfant, 
de 50 % après une seconde 
naissance, et même de 57 % 
s’il y en a une troisième.

M a i s  i l  s ’a g i t  l à  d e 
moyennes. En fait, les sala-
riées les mieux rémunérées 
ne subissent guère de perte 
de revenu en cas de materni-
té. À l’autre bout de l’échelle 
salariale, les travailleuses 
les plus mal payées voient 
leur revenu chuter de 38 % 
dès le premier enfant.

Cela s’explique bien sûr 
par le fait que, malgré tous 
les discours sur l’égal ité 

hommes-femmes et les me-
sures censées promouvoir 
le congé paternité, les sa-
laires des femmes restent de 
25 % inférieurs en moyenne 
à ceux de leurs collègues 
masculins, à poste et qua-
l i f icat ion compa ra bles . 
Alors, lorsque survient un 
enfant, c’est le plus souvent 

la femme qui s’arrête ou qui 
prend un travail à temps 
partiel. Et c’est d’autant plus 
fréquent que son salaire 
couvrirait à peine les frais 
de garde de l’enfant si elle 
gardait son emploi.

Les données chiffrées 
de l’Insee soulignent un as-
pect de l’inégalité hommes-
f e m me s  au  t r av a i l  :  l a 
double peine inf ligée aux 
mères qui ont les plus bas 
salaires. 

Pierre Laffitte
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�llocation adulte handicapé :  
une augmentation en trompe-l’œil

Le gouvernement com-
munique actuellement sur 
l’augmentation de l’A l lo-
cat ion adulte handicapé 
(AAH) qui va augmenter de 
40 euros par mois au 1er no-
vembre. Par contre, il oublie 
de dire que ceux qui vivent 
en couple n’en verront pas 
tous la couleur.

L’an dernier l’AAH, que 
perçoivent 1,1 mil l ion de 
handicapés âgés de plus de 
20 ans n’ayant pas encore 
l’âge de la retraite, était pas-
sée de 819 euros par mois à 
860. En novembre elle de-
vrait atteindre 900 euros. 
Le gouvernement explique 

que ces deux augmenta-
tions de 40 euros illustrent 
sa politique sur le handi-
cap, déclarée « priorité du 
quinquennat ».

Ces 900 euros par mois 
sont net tement i nsu f f i -
sants pour vivre correcte-
ment, d’autant que nombre 
de handicapés ont besoin 
d’éq u ipements (fauteu i l 
électrique, logement amé-
nagé, véhicule équipé, etc.) 
qui valent cher.

Mais, en même temps, 
le gouvernement abaisse 
pour la deuxième année 
consécutive le plafond de 
ressources permettant aux 

handicapés vivant en couple 
de toucher cette revalorisa-
tion de l’AAH. Sophie Cluzel, 
la secrétaire d’État chargée 
des personnes handicapées, 
a eu Eeau affirPer que cette 
disposition « ne fera pas de 
perdants chez les couples », la 
réalité est que 80 000 alloca-
taires ne toucheront pas les 
40 euros d’augmentation, et 
150 000 seulement une par-
tie, selon les associations.

Il est certainement plus 
i mpor tant pour Macron 
d’augmenter le budget de 
l’armée.

Lucien Détroit

La Manche : 
nouveau cimetière 
de migrants

Les corps sans vie de 
deux jeunes migrants ira-
kiens de 17 et 22 ans ont 
été découverts échoués 
sur la plage du Touquet, 
dans le Pas-de-Calais, lun-
di 14 octobre. À proximité, 
une petite embarcation à 
rames, sans moteur, a été 
retrouvée.

Les contrôles dans les 
ports d’embarquement 
vers l’Angleterre étant 
de plus en plus stricts, 
les tentatives de traver-
sée de la Manche par des 
migrants se multiplient. 
Fin août, ils étaient 1 473, 
contre 586 en 2 018, à 
avoir essayé de traver-
ser cette mer dangereuse 
dans des embarcations de 
fortune, dans des kayaks, 
voire à la nage.

Le bras de mer q u i 
s é p a r e  l a  F r a n c e  e t 

l’Angleterre fait, en son 
point le plus étroit, une 
trentaine de kilomètres. 
C ’est , paraît-i l ,  la mer 
la plus f réq uentée au 
monde. Pour quelques 
dizaines d’euros, i l est 
possible de la franchir 
en avion, en bateau ou 
encore dans un TGV, par 
le t u n nel sous -mar i n . 
L’été dernier, un artisan 
inventif a même franchi 
le détroit sur un engin 
volant de son invention, 
en 20 minutes, suscitant 
l ’admirat ion générale. 
Mais, en raison d’un ac-
cord sordide entre des 
pays riches qui transfor-
ment leurs frontières en 
d’infranchissables mu-
railles, des damnés de la 
terre y perdent la vie à 
20 ans.

Michel Bondelet

�os lecteurs écrivent :  
chômage, une réforme contre les plus précaires

Je travaille à Pôle emploi 
et c’est la rage au ventre que 
je suis sortie de la journée 
de formation sur la nouvelle 
convention chômage. J’étais 
loin d’être la seule. La plu-
part d’entre nous sommes 
en colère et , même dans 
l’encadrement, personne 
n’a envie de défendre cette 
réforme. En formation, cer-
tains responsables en ou-
blient même leur devoir de 
réserve, pour dire ouverte-
ment tout le mal qu’ils en 
pensent. 

À partir du mois de no-
vembre, nous devrons ex-
pl iquer aux demandeurs 

d’emploi qui ont cumulé 
quatre mois de CDD dans 
l’espoir d’avoir droit à des 
allocations, qu’il leur en faut 
désormais six. Quant à ceux 
qui arriYent en fin de droits� 
et qui pouvaient prétendre 
à un rechargement de leurs 
allocations s’ils avaient re-
travaillé au moins un mois, 
il faudra que nous leur ex-
pliquions que, désormais, il 
faut six mois. Pourquoi cette 
mesure ? Pour fa i re des 
économies bien sûr, mais 
également pour diminuer 
leurs sacro-saints chiffres 
et prétendre que le chômage 
baisse !

Mais la part ie la plus 
c ho q u a nte  concer ne le 
calcul des al locations. Le 

changement doit avoir lieu à 
partir du mois d’avril, c’est-
à-dire après les élections 
municipales. Et ce n’est pas 
un hasard, tellement le nou-
veau calcul fera baisser les 
revenus des travai l leurs 
au chômage, en particulier 
ceux des précaires.

Aujourd’hui , le calcul 
des allocations est identique 
pour un demandeur d’em-
ploi ayant travaillé sur une 
même durée, qu’i l ait été 
employé en continu ou par 
périodes intermittentes. À 
partir d’avril, les travail-
leurs qui auront alterné 
contrats courts et périodes 
de chômage pourront voir 
leur allocation diminuer de 
moitié !

Je travaille dans une ré-
gion touristique et agricole. 
Beaucoup de travail leurs 
« font la saison », c’est-à-dire 
quatre mois de travai l à 
temps plein puis quelques 
contrats par-ci par-là, pen-
dant la pér iode creuse. 
Pour eux, cette mesure va 
entraîner l’appauvrisse-
ment, voire la survie avec 
les minimas sociaux. Muriel 
Pénicaud ose dire que c’est 
une mesure qui vise à lutter 
contre la précarité, comme 
si les travailleurs étaient en 
contrats courts par choix. 
En réalité, c’est une guerre 
que ce gouvernement mène 
aux précaires, que la direc-
tion de Pôle emploi nous de-
mande désormais d’appeler 

les « permittents ». Comme 
si nous all ions être assez 
idiots pour croire que la ré-
alité de la précarité dispa-
raît en changeant de mot.

Pour donner le sentiment 
que la réforme est juste, 
le gouvernement met en 
avant la dégressivité pour 
les cadres, le malus pour 
les employeurs. Ce n’est 
qu’une tromperie de plus. 
La dégressivité s’applique-
ra aux salaires de plus de 
4 500 euros et le malus ne 
concernera que quelques 
employeurs. Si on les laisse 
faire, le malus, ce sont les 
t ravai l leurs q u i vont le 
payer, et bien plus cher que 
les patrons.

C. V.

�rève des sansfpapiers : une lutte qui a payé
150 travailleurs sans papiers de la région 
parisienne s’étaient mis en grève le 1er octobre, 
avec le soutien de la ���, pour obtenir de 
leurs patrons les documents nécessaires à leur 
régularisation. �a plupart ont obtenu satis(action 
et ont pu déposer leur dossier en pré(ecture.

Ces grévistes apparte-
naient à treize entreprises, 
devant lesquelles ils avaient 
i n s ta l lé  des piq uet s de 
grève. Certains patrons ont 
rapidement cédé, d’autres 
se sont montrés plus récal-
citrants. Mais cela n’a pas 
empêché les travai l leurs 
des premières entreprises 
d’aller prêter main-forte à 

leurs camarades des autres 
piquets. Ce fut le cas par 
exemple devant l’agence 
d’intérim Cervus à Leval-
lois-Perret. Le gérant pro-
vocateur de cette agence, 
qui ne tourne prat ique-
ment qu’avec des sans-pa-
piers, a appelé la pol ice, 
menaçant même de t irer 
sur un gréviste. Vingt-sept 

intérimaires y étaient en 
grève, employés dans le 
terrassement et les travaux 
pénibles pour les grandes 
firPes du E¤tiPent� 

Pa r m i  le s  g r é v i s te s , 
beaucoup travaillent dans 
des restaurants. Les condi-
t i o n s  q u ’ i l s  d é c r i v e n t 
montrent à quel point les 
patrons abusent de la pré-
carité due à l’absence de 
papiers et au risque d’ex-
pulsion. L’un d’entre eux, 

employé en cuisine dans un 
restaurant du 1er arrondis-
sement, travaille 14 heures 
par jour, six jours sur sept, 
et est payé pour 39 heures. 
Un autre travaille 11 heures 
par jour, 60 heures par se-
maine, payées 35 heures.

Il aura fallu cette grève, 
après bien d’autres sem-
blables, pour espérer ob-
ten i r  l a  rég u l a r i s at ion 
d’une centaine de sans-pa-
piers parmi tous ceux qui 

composent la c lasse ou-
vrière en France. C’est une 
victoire de la lutte collective, 
car demander isolément ces 
papiers au patron est la plu-
part du temps synonyme de 
licenciement.

Ce système barbare, qui 
permet la surexploitation 
d’une partie de la classe ou-
Yrière� doit finir� ,l Iaut e[i-
ger la régularisation de tous 
les sans-papiers.

Daniel Mescla

D
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�ntilles : la course au profit 
empoisonne les travailleurs 
et la population
La commission d’enquête parlementaire sur les ravages du chlordécone aux 
Antilles devrait terminer ses auditions avec celle de quatre ministres.
Le 14 octobre, la ministre de la Santé, Agnès Buzyn, s’est voulue rassurante : 
« l’ensemble de l’État » est mobilisé « comme jamais » contre « ce fléau »… En 
visite dans la Caraïbe en 2018, Macron avait prétendu que la contamination au 
chlordécone était « le fruit d’un aveuglement collectif ». Mais ni ses mensonges, 
ni les propos de circonstance de ses ministres ne peuvent masquer la réalité.
Les articles qui suivent, extraits du journal de nos camarades de l’organisation 
trotskyste antillaise Combat ouvrier (UCI), dénoncent la responsabilité de l’État et des 
possédants locaux dans cette catastrophe sociale et environnementale provoquée.

�e c,lordécone, pesticide trËs to?i7ue, a été 
interdit au? ³tatsf�nis en ����, la 
rance l’a 
interdit en ����. l a été utilisé massivement 
dans les bananeraies au? �ntilles de ���� 
Å ����, contaminant les eau?, le bétail, les 
végétau? et, pour plusieurs siËcles, les sols.

Même après son interdic-
tion en France, les planteurs 
ont demandé et obtenu de 
l’État des dérogations pour 
continuer à commercialiser 
et à répandre leur poison. 
Les premières victimes sont 
les ouvriers de la banane. 

Certains sont morts en épan-
dant le produit, d’autres sont 
atteints d’un cancer.

Le scandale ayant explo-
sé et la population s’étant 
mobilisée, l’État a décidé… 
une commission d’enquête, 
Mais que va-t-i l se passer 

une fois qu’elle aura rendu 
son rapport en décembre 
2019 ?

L e s  r e s p on s a ble s  de 
cet empoisonnement sont 
connus de tous, ce sont les 
planteurs pollueurs et l’État, 
qui a soutenu ces capita-
listes de la banane au nom 
du Srofit� (st�ce que ces res-
ponsables dédommageront 
les ouvriers victimes et leur 
famille ? Participeront-ils au 
financePent de la recherche 
en vue de dépolluer les sols ? 
Lors des auditions, les gros 
békés planteurs de banane 
ont nié leur responsabilité 
dans cette pollution, rejetant 
la faute sur l’État. Celui-ci 
n’a jusqu’à présent consacré 
aucun moyen sérieux à faire 
SroJresser la recherche ni à 
réparer les dommages cau-
s«s Sar le chlord«cone�

Q ue l le  q ue s oi t  l ’ i s -
sue de cette enquête, les 
travail leurs et la popula-
tion devront compter sur 
leurs forces propres pour 
contraindre l’État et les bé-
kés responsables à consa-
crer les moyens nécessaires 
pour réparer le désastre.

Extrait de Combat 
ouvrier

Eau « potable » au 
chlordécone, l’État savait

Les déclarations faites à 
la commission d’enquête par 
�ric *odard� ancien charJ« 
de Pission de Slan chlord«-
cone de l’Agence régionale 
de santé, ont été révélées par 
la presse le 30 septembre. 
Selon lui, l’État savait que 
l’eau du robinet était conta-
minée en Mar t inique et 
i l a dél i bérément la issé 
quelque 100 000 personnes 
la consommer pendant plus 
de dix ans.

Jusqu’en 1999, l’eau pol-
luée a été d istr i buée en 

Martinique et en Guade-
loupe, et considérée comme 
sans risque pour la popula-
tion. Mais l’enquête a révélé 
que les autorités sanitaires 
connaissaient au moins de-
puis 1991 les dangers du 
produit. L’information a 
choqu«� elle conIirPait les 
responsabilités politiques, 
dans cette affaire dont ont 
Srofit« les Jros Soss«dants� 
industriels et planteurs.

Extrait de Combat 
ouvrier

�ouen : Lubrizol, 
pollueur mais 
pas payeur

Lundi 14 octobre, le 
préfet de la Seine-Mari-
time a levé les restrictions 
qui, dans 112 communes 
du département et depuis 
15 jours, concernaient 
la collecte du lait et obli-
geaient les producteurs 
à jeter le produit de leur 
traite.

Les résultats des ana-
lyses connus depuis ven-
dredi 11 ne montreraient 
pas, selon l’Agence natio-
nale de sécurité sanitaire 
�$16(6�� de d«SassePent 
des teneurs maximales 
réglementaires.

0 a i s  s i  le s  Y ac he s 
peuvent retourner brou-
ter dans les herEaJes� la 
consignation n’est pas en-
core levée pour les œufs, 
le miel et les légumes.

Les dommages directs 
causés par l’incendie de 
/uEri]ol sont chiIIr«s� 
grosso modo, entre 40 et 
50 millions, comprenant 

les per tes des agricul-
teurs et celles des restau-
rateurs et commerçants 
d’un centre�Yille enYahi� 
au gré des vents, par les 
odeurs nauséabondes de 
produits soufrés (mercap-
tan et h\droJène sulIur«��

Lubrizol ne s’est enga-
gé qu’à participer à la ré-
paration des dégâts, dont 
il continue à nier la res-
ponsabilité. Le montant 
d’un fonds de 50 millions 
provisionné par Lubrizol, 
annoncé par le ministre 
de l’Agriculture, a été dé-
menti par l’entreprise, 
dont le chiIIre d’aIIaires 
est de quelque 7 milliards 
de dollars.

Il faut obliger la mul-
t i n at ion a le  Lu br i zol , 
propriété du groupe de 
Warren Buffet, à payer 
intégralement toutes les 
conséquences de l’incen-
die de son usine !

Correspondant LO

Commission chlordécone, silences et oublis complaisants
�u cours d’une mani(estation, mardi �� septembre, 
des participants ont e?primé leurs doutes sur 
l’action de �etc,im@, président de la commission 
d’en7uÍte sur le c,lordécone. �es ouvriers 
agricoles ont pris la parole pour criti7uer 
l’aষtude de ce député, 7ui n’a mÍme pas pris 
la peine d’auditionner leurs représentants.

Ils ont constaté que cette 
commission d’enquête par-
lementaire sur l’ut i l isa-
tion du chlord«cone et du 
paraquat en Guadeloupe et 
en Martinique s’était mon-
tr«e très coPSr«hensiYe à 
l’égard des patrons locaux et 
des élus auditionnés. Cela a 
été le cas pour Guy Lordinot. 
Député de Martinique entre 
1990 et 1993, il avait deman-
dé et obtenu des dérogations 
pour poursuivre l’épandage 
de Curlone (pesticide à base 
de chlord«cone� dans l’°le au 

début des années 1990. Il a 
déclaré qu’il ne s’était pas 
m int«ress« } au chlord«cone 
et qu’il n’avait fait que « re-
layer » la demande des « pe-
tits planteurs », se gardant 
de mettre en cause les gros 
patrons békés, planteurs ou 
fabricants.

De même, le dénommé 
+enri (rnoult � e[�direc -
teur de la société De Lagua-
rigue, s’est montré évasif 
su r les cond it ions dans 
lesquel les étaient ef fec-
tuées la fabrication puis la 

commercialisation du Cur-
lone. Protégeant son patron, 
le défunt Yves Hayot, frère 
a° n« de %er nard +a\ot � 
gros possédant du secteur 
de la Eanane� (rnoult a dit 
que « personne, lui le pre-
mier, ne mesurait la dange-
rosité du produit ». Ironie ou 
cynisme ?

( n 0 a r t i n i q ue �  / e t -
chi P\ et la coPPission 
d’enquête ont également 
reçu des associations qui 
ont dénoncé à plus d’une 
reprise les conditions d’uti-
l isation des pesticides ou 
la responsabilité de l’État, 
telles PUMA, l’Assaupamar 
ou collectif Lyannaj pou dé-
polyé Matinik, et aussi le 
collectiI =«ro chlord«cone� 
Mais i ls n’ont pas daigné 
entendre les ouvriers agri-
coles. Ceux-ci ont pourtant 

été les premières et princi-
Sales YictiPes du chlord«-
cone et du paraquat, que 
le sieur (rnoult qualifie de 
« grosses bêtises ».

Hypocrisie des uns, men-
songes des autres, faire-va-
loir pour quelques autres, 
ladite commission d’enquête 

aSSara°t Slus Sour l’instant 
comme une mascarade vi-
sant à dédouaner les capita-
listes de la banane respon-
sables de l’empoisonnement 
des ouvriers agricoles et de 
la population.

Extrait de Combat 
ouvrier
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L@cée Paul �obert g Les Lilas :
mobilisation après la mort d’un lycéen
Vendredi 4 octobre, un lycéen scolarisé à 
Aubervilliers et habitant Le Pré-Saint-Gervais, en 
Seine-Saint-Denis, est mort, poignardé dans une 
bagarre entre jeunes. C’est le troisième jeune qui 
meurt en un an dans des circonstances similaires.

L’ag ress ion a eu l ieu 
à la sortie du stade où se 
déroulent les cours d’EPS 
( Éducat ion phy s iq ue et 
sportive) du collège et du 
lycée des Lilas. Un ensei-
gnant d’EPS s’est retrouvé à 
faire un massage cardiaque 
à la jeune victime, finale-
ment décédée, tandis qu’un 
élève se réfugiait la tête en 
sanJ à l’infi rPerie du l\c«e� 
sous le regard de lycéens 
bouleversés.

Depuis quelques années, 
des af frontements entre 
jeunes, lycéens voire collé-
giens, opposent les bandes 
des Li las à cel les du Pré-
Saint-Gervais. Même des 
élèves qui jouent ensemble 
au basket dans l’associa-
tion sportive du lycée, et se 
congratulent lors de leurs 
v ic toi res ,  ne se parlent 
pas en dehors du terrain, 
se considérant « de l’autre 
camp » car n’habitant pas la 
même commune. Un parent 

a montré le message ma-
cabre qui circule sur les ré-
seaux sociaux : « Les Lilas : 
2 ; Le Pré : 0 ».

Dans ce contexte, lundi 
7 octobre, les enseignants 
du lycée ont refusé de cé-
der à l’insistante demande 
de l’administration et de 
l’inspection de reprendre 
les cours. Ils se sont décla-
rés en droit de retrait et 
n’ont pas repris le travail 
depuis. Ils ne se sentaient 
pas en mesure, comme on 
le leur demandait, de faire 
comme si de r ien n’était 
face à des élèves légitime-
ment choqués.

Toute la semaine, les dis-
cussions n’ont pas cessé, 
en assemblées générales 
ou par petits groupes. Le 
mardi, enseignants et pa-
rents se sont invités sans 
rendez-vous au rectorat, 
qui s’est senti obligé de re-
cevoir une délégation. Le 
lendemain, une réunion à 

la Pairie a confi rP« le sou�
tien des parents mobilisés. 
Sous la pression de cette 
mobilisation, alors que le 
rectorat tient d’habitude à 
diviser les salariés de l’édu-
cation en recevant les éta-
blissements séparément, le 
recteur a reçu en personne, 
vendredi 11 octobre, les re-
présentants des deux éta-
blissements des Lilas.

Sans surprise, ces au-
diences, de même que la 
réunion sur le thème de la 
sécurité à la communauté 
de communes, n’ont abou-
ti à rien de concret, mais 
ont fait sentir à tous que 
les autorités craignent la 
mobilisation : l’exigence de 
reprendre les cours avait 

d isparu et le ton n’était 
plus celui du début de la 
semaine.

Après le week-end, les 
enseignants se sont à nou-
veau réunis et ont décidé 
d’appeler à une manifesta-
tion aux Lilas pour le mer-
credi suivant, en passant 
dans les quartiers popu-
laires. Pour la préparer et 
parce qu’ils sont conscients 
q ue les  c hoses  doivent 
changer sur tout le secteur, 
i ls se sont retrouvés dès 
lundi 14 octobre pour aller 
à la rencontre des travail-
leurs des établ issements 
des quatre communes alen-
tour, des habitants, à la sor-
tie des écoles, du métro, des 
coPPer©ants� qui affi  chent 

le tract. Ils reçoivent le sou-
tien franc et immédiat de la 
population.

Puisque le recteur a ex-
pliqué « qu’i l ne peut pas 
tout », la manifestation pré-
v ue doit faire monter la 
pression sur le ministère. 
Mais d’ores et déjà les en-
seignants sont fiers de ne 
pas avoir cédé au chantage 
du rectorat, qui souhaitait 
les voir retourner en cours 
et continuer comme avant. 
Ils continuent d’exiger des 
moyens humains à la hau-
teur des besoins, pour as-
surer la scolarité, la santé 
et la sécurité des jeunes et 
ne pas laisser se reproduire 
une autre tragédie.

Correspondant LO

Foncti on publi7ue territoriale : attaques contre le droit de grève
�e ¤ aoÛt dernier, la loi dite de trans(ormati on 
de la (oncti on publi7ue a été adoptée. 	lle 
permet de diminuer le nombre de (oncti onnaires, 
de * e?ibiliser et précariser le personnel, de 
privati ser des services, mais aussi de réduire les 
possibilités pour les travailleurs de se défendre.

En effet, lors du passage 
de la loi au 6«nat fi n Muin� un 
amendement soutenu par le 
gouvernement a été adop-
té, qui encadre le droit de 
grève dans la fonction pu-
blique territoriale.

Face au risque que des 
éboueurs, par exemple, se 
mettent en grève pour pro-
tester contre un projet de pri-
vatisation de leur service, les 
collectivités locales peuvent 
engager des négociations 

pour mettre en place un ser-
vice minimum. Si au bout 
d’un an aucun accord n’est 
conclu avec les organisations 
syndicales, el les peuvent 
l’imposer. Sont concernés 
les agents travaillant dans la 
collecte des ordures ména-
gères, les transports publics, 
l’aide aux personnes âgées, 
les crèches, les accueils pé-
riscolaires, la restauration 
scolaire. Ceux-ci peuvent 
être désignés comme « in-
dispensables », avec obli-
gation de se déclarer gré-
vistes 48 heures à l’avance et 
interdiction de faire grève 
pour seulement une heure 
ou deux.

A l or s  q u ’ i l  mè ne  l a 
guerre, avec sa réforme 
de la fonction publique et 
son projet de réforme des 
retraites, le gouvernement 
cherche à restreindre les 
possibilités de se mobiliser. 

Il devra se rendre compte 
que, lorsqu’ils sont détermi-
nés, les travailleurs savent 
passer outre, et que ce ne 
sont pas des textes de loi qui 
les empêcheront de se battre.

Correspondant LO

³ducati on :
l’os des aides encore rogné

En cette période d’exa-
men du budget pour la pro-
chai ne année, q uelq ues 
chiffres révèlent à eux seuls 
le mépris des gouvernants à 
l’égard des plus pauvres. Il 
en est ainsi du budget consa-
cré aux fonds sociaux des 
établissements scolaires.

&es Ionds sont� Sar d«fi �
nition, « destinés à faire face 
aux situations difficiles que 
peuvent connaître certains 
élèves ou leurs familles pour 
assurer les dépenses de sco-
larité ou de vie scolaire ». Ils 
sont alloués aux établisse-
ments pour les sorties, le 
matériel scolaire, les soins…

Depuis le début des an-
nées 2000, ces fonds étaient 
passés de 75 à 35 millions 

d’euros, puis ils avaient aug-
menté ces trois dernières 
années, pendant lesquelles 
59 mil l ions d’euros y ont 
été consacrés. Mais, quelle 
qu’elle soit, cette somme est 
totalement ridicule quand 
on la met en regard avec 
le nom bre d’en fants en 
grande pauvreté et qui se-
raient trois millions, selon 
les chiIIres offi  ciels �

Cette aide sera encore ré-
duite en 2020 et passera à 
30 millions d’euros. Le pré-
texte invoqué par les déci-
deurs du budget est qu’i l 
resterait des reliquats non 
con som més des a n nées 
Sr«c«dentes �

Sophie Gargan

�os lecteurs écrivent
Crèches : encadrement peau de chagrin

Fau t e  d e 
place en crèche munici-
pale, nous avons mis notre 
fi ls dans une crèche SriY«e 
à la rentrée de septembre. 
Très vite, nous avons vu la 
logique de gestion de ces 
établissements. Il y a une 
grande plage horaire, pour 
attirer les entreprises qui 
subventionnent ce type de 
crèche, mais le personnel 
est limité, dans le cadre de 

ce qui est prévu par la loi : 
une personne pour cinq 
enfants ne marchant pas, 
une personne pour huit 
enfants qui marchent.

Le matin à l’accueil, et 
le soir au départ des en-
fants, les effect i fs sont 
r é du i t s  au m i n i mu m . 
Les travai l leuses se re-
trouvent régulièrement 
à deu x pour gérer une 
quinzaine d’enfants âgés 

de quelques mois à 3 ans. 
Il nous est arrivé de récu-
pérer notre fils tout sale 
et pleurant seul dans un 
coin.

S ac h a nt  q u ’ u ne loi 
est en préparation pour 
faire passer le taux d’en-
cadrement à une personne 
pour dix enfants, la si-
tuation n’est pas près de 
s’aP«liorer �

Un père en colère

Lors d’une grève d’éboueurs au Havre.
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�ur7uie : en perte de vitesse,  
Erdogan a besoin d’une guerre
�’intervention de l’armée tur7ue en �@rie, décidée  
par le président 	rdogan, n’est pas une surprise.  
	n eøet l’usure considérable de sa cli7ue, au pouvoir 
depuis di?fsept ans, se mani(este depuis plus  
d’un an et c’est pour lui une ,abitude de tenter  
de sortir de ses diăcultés en déclenc,ant une guerre.

Le pays s’enfonce de plus 
en plus dans la crise, et les 
scandales liés à la corrup-
t ion ne passent plus. Sur 
82 millions d’habitants, plus 
de vingt millions ont du mal 
à joindre les deux bouts et 
3,4 millions ont été traînés 
devant les tribunaux pour 
non-remboursement de dette. 
Les chômeurs sont plus de 
huit millions, parmi lesquels 
25 % de jeunes.

L’AK P, le par t i d’Erdo-
gan, n’est plus que l’ombre 
de lui-même. Un sondage de 
septembre estime à 60 % le 
nombre de ceux qui refusent 
le système d’hy per prési -
dence tai l lé spécialement 
par et pour Erdogan. Autre 
mesure de l’usure du pou-
voir : lors des élections mu-
nicipales de mars dernier, 
l ’A K P a perdu q uasi ment 
toutes les villes importantes, 

notamment Istanbul, centre 
économique du pays avec 
ses 16 millions d’habitants, 
et la capitale Ankara. Ces 
résultats indiquaient claire-
ment que la population ur-
baine, qui jusqu’à une date 
récente soutenait le régime 
d’Erdogan, ne vote plus pour 
lui . Au sein du part i AKP 
même la crise s’aggrave : un 
certain nombre de ténors, 
comme l’ancien président 
de la République Gül, l’an-
cien Premier ministre Da-
vutoglu ou l’ancien ministre 
des Finances Babacan, ont 
non seulement démissionné 
mais déclaré qu’ils allaient 
se constituer en opposition.

Pour tenter de durer, Er-
dogan et sa clique ont une fois 
de plus tenté de jouer sur un 
sentiment nationaliste et an-
tikurde en lançant une opéra-
tion Pilitaire� /a ficelle n’est 

pas neuve. Avant les élections 
municipales de mars, Erdo-
gan avait déjà à deux reprises 
préparé une intervention des 
forces armées turques à la 
frontière syrienne. À chaque 
fois, l’état-major s’était heur-
té au veto des États-Unis. 
Cette fois également, Erdo-
gan a dû différer d’un jour ou 
deux l’intervention militaire, 
dans l’attente du feu vert 
du commandement aérien 
américain.

Pour l’instant, la manœu-
vre présidentielle a fait der-
rière elle l’unité des partis 
pol it iques. À part le parti 
prokurde HDP, les par t i s 
d’opposition tels que le Par-
ti social-démocrate CHP ou 
le Bon parti, qui critiquent 
Erdogan, ont approuvé l’in-
ter vent ion lors d’un vote 
au Parlement. Mais la po-
pulation ne semble pas to-
talement dupe du procédé, 
alors qu’el le est  soumise 
au battage nationaliste par 
des médias presque entière-
ment aux ordres, assourdie 
en permanence de marches 
m i l i ta i res ot toma nes ,  et 

abreuvée de dénonciations 
des prétendus terroristes 
kurdes.

La preuve en est que le 
pouvoir, qui craint la dif-
fusion de messages hostiles 
à sa politique, a décidé de 
contrôler ou même bloquer 
les réseau x sociau x , une 
source comme Wik ipedia 
étant depuis longtemps hors 
d’accès. Au demeurant, Er-
dogan se vante d’avoir déjà 
fait mettre en garde à vue au 

moins 129 personnes ayant 
diffusé un avis négatif sur 
l’intervention.

Erdogan et son gouver-
nement abattent peut-être 
un de leurs derniers atouts, 
mais rien ne dit que la po-
Sulation� lasse de l’inȵation� 
des retombées de la crise 
économique et des coups de 
menton de l’hyperprésident, 
marchera longtemps dans 
son jeu.

Julien Silva

�rgentine : à la veille des élections, un pays plongé dans la crise
�e �� octobre proc,ain auront lieu les élections 
générales argentines. �au( énorme surprise,  
le président sortant, �auricio �acri, ,omme de droite, 
,éritier d’un empire )nancier, devra céder la place Å 
son adversaire, le péroniste �lberto 
ernandeA, 7ui l’a 
devancé de �� points lors des primaires d’aoÛt dernier.

Cet te sévère défa ite a 
coïncidé avec la plus grande 
fuite de capitaux depuis 2003, 
pour un total de 81 milliards 
de dollars sous la présidence 
Macri, ce qui explique aussi 
la fuite... de ses électeurs.

Dès son arrivée en 2015, 
0acri a rePEours« les finan-
ciers créanciers de l’Argen-
tine, qui avaient précipité le 

pays dans le krach de 2001. 
Pour cela, il a augmenté les 
tarifs publics de 1 000 % et 
suppr i mé une par t ie des 
aides et subventions desti-
nées aux plus démunis. I l 
entendait renouer avec les 
crédits internationaux sus-
pendus après 2001. Ce fai-
sant, il a ramené la menace 
d’un nouveau krach.

Ayant rouvert en grand la 
porte aux financiers et à la 
spéculation, Macri a relancé 
l’inf lation, qui mine la va-
leur de la monnaie locale, le 
peso. Quand il s’est trouvé à 
cours de trésorerie, il a fait 
appel au FMI, ce qui a entraî-
né des plans d’austérité qui 
ont encore aggravé les condi-
tions d’existence des classes 
populaires.

Banquiers, capitalistes, et 
grands propriétaires terriens 
y ont trouvé leur compte. 
Parmi les bénéficiaires ar-
gentins de la spéculation, 
on trouve d’ex-ministres, 

d’ex-PDG de grandes entre-
prises, des groupes capita-
l istes comme Techint ou… 
la famille Macri, qui détient 
cinquante comptes dans des 
paradis f iscaux. Parmi les 
banquiers qui pillent le pays 
depuis des années, il y a la 
dizaine de banques argen-
tines qui contrôlent la moitié 
des dépôts, et des f leurons 
de la finance internationale � 
Citibank, Bank Boston, Banco 
Galicia ou BBVA.

Résultat : la population a 
replongé dans la crise et la 
misère à un niveau compa-
rable à celui des crises de 1989 
et 2001. Les fermetures d’en-
treprises ont recommencé 
dans le secteur privé comme 
dans les multinationales. Et il 
est redeYenu très difficile de 
survivre. Dans ce pays d’éle-
vage, le lait manque pour les 
enfants, les salaires repré-
sentent moins de la moitié de 
ce qu’il faudrait pour vivre, 
tandis que les pensions de 
retraite sont quatre ou cinq 
fois inférieures aux besoins. 
Inexorablement, l’inf lation 
fait bondir les prix des pro-
duits de première nécessité, 
aliments et médicaments.

Le futur président Fer-
nandez, qui n’envisage pas 
de rompre avec le FMI, parle 
de mettre en place un « pacte 
social ». Un dirigeant de l’ai-
le la plus corrompue de la 
CGT, celle que les travailleurs 

combatifs dénoncent comme 
la « Centrale générale de tra-
hison », pourrait se retrouver 
ministre du Travail. Objectif 
de ce pacte : geler pendant 
six mois les prix, les salaires 
et le dollar. En pratique, cela 
reviendrait surtout à geler 
les salaires, et donc le pou-
voir d’achat des travailleurs 
déjà très amputé. Au-delà, 
il s’agirait aussi de geler la 
contestation sociale qui, de-
puis 2017, n’a cessé de monter 
contre Macri et ses attaques, 
obligeant les centrales syn-
dicales, complices de Macri à 
ses débuts, à lancer des jour-
nées d’action, qui ont pris 
plusieurs fois un caractère 
massif. Il y a aussi la contes-
tation des femmes, toujours 
très mobilisées pour faire en-
trer le droit à l’IVG dans la loi.

L’arrivée d’un nouveau 
président ne sortira pas les 
travailleurs du bourbier où 
Macri et la classe capitaliste 
les ont plongés. Comme l’ont 
compris ceux des travailleurs 
argentins qui, depuis 2003, se 
sont à maintes reprises mobi-
lisés contre les licenciements, 
les bas salaires et les multi-
ples attaques du patronat et 
des gouvernants, le bulletin 
de vote pourra tout au plus 
servir à mettre Macri à la 
porte mais, pour le reste, ils 
devront se mobiliser dans les 
usines et dans la rue.

Jacques FontenoyMacri dehors ! Un travail digne ! Assez de l’austérité !

Blindé de l’armée turque en route vers la frontière syrienne.
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³7uateur : la révolte 
fait reculer  
le gouvernement
�e �� octobre, aprËs di? /ours de révolte  
et de combats de rue Å l’éc,elle du pa@s,  
le gouvernement é7uatorien de �enin �oreno  
a annoncé le retrait du décret 7ui multipliait par 
plus de deu? le pri? de l’essence et du diesel.

Ce recul a été vécu comme 
une victoire par la popula-
tion, et doit tout à la détermi-
nation des manifestants. En 
effet ceux-ci ont tenu face à 
une escalade dans la répres-
sion, qui a amené le gouver-
nement à mobiliser l’armée 
et à instaurer le couvre-feu, 
et qui a fait huit morts, des 
centaines de blessés et plus 
d’un millier d’arrestations.

Ce décret frappait de plein 
fouet tous ceux, qui comme 
les paysans, sont obligés de 
se déplacer en voiture ou en 
camion. Mais il affectait aus-
si le transport de marchan-
dises, donc tous les prix. Il 
faisait partie d’un ensemble 
d’attaques contre les classes 
populaires, le « paquetazo » 
(« gros paquet » [de mesures]), 
a n nonc é  l e  1e r o c t o b r e , 

comprenant des mesures de 
f lexibilisation du travail, la 
suppression de la moitié des 
congés des fonctionnaires, 
l’élimination de taxes à l’im-
portation et à l’exportation. 
Il s’accompagnait d’un prêt 
du FMI, conditionné comme 
à chaque fois à ce type d’at-
taques. Au-delà, depuis son 
élection, le gouvernement 
a licencié des centaines de 
milliers d’employés d’État et 
diminué les budgets des ser-
vices publics, au nom de la 
modernisation de l’économie, 
en fait pour offrir un champ 
d’investissement au capital 
international.

Ces a n nonces ont m i s 
le feu aux poudres : dès le 
3 octobre, les t ranspor ts 
publics et les taxis se met-
taient en grève ; des milliers 

de personnes manifestaient, 
barraient les routes, affron-
taient la police. Le gouverne-
ment déménageait de la capi-
tale Quito et décrétait l’état 
d’exception. Le 7 octobre, la 
mobilisation changeait d’am-
pleur, avec l’arrivée dans les 
grandes vi l les de mil l iers 
d’agriculteurs indigènes (in-
diens) venus des différentes 
régions du pays, en famille, 
pour mener la lutte. Le 9 oc-
tobre était déclaré journée 
de grève nationale par les 
organ isat ions i nd igènes . 

L’objectif était d’occuper le 
palais présidentiel et l’Assem-
El«e� afin d’e[iJer la chute du 
gouvernement.

À la croissance de la mo-
bilisation a répondu celle de 
la répression. Le 9 octobre, 
elle a Iait officiellePent cinq 
morts et des centaines de 
blessés. Des snipers étaient 
postés sur les toits. Un mani-
Iestant a «t« filP« s’«croulant 
après un tir de police. Paral-
lèlement, le gouvernement 
censurait les informations 
et lançait une campagne de 

calomnies, utilisant toutes 
les ficelles allant de la haine 
des pauvres et des indigènes 
à la xénophobie anti-Véné-
zuéliens, la ministre de l’In-
térieur expliquant que les 
manifestants étaient payés 
par le président vénézuélien 
Maduro.

Si cette politique, jouant 
sur la peur et la désinforma-
tion, a eu un certain effet, 
surtout sur la petite bour-
geoisie, elle n’a pas découra-
gé les manifestants. Face aux 
tirs de police, ils érigeaient 
des barricades ; face aux la-
crymogènes, ils organisaient 
des chaînes pour acheminer 
les pavés. Des médecins soi-
gnaient bénévolement les 
blessés.

Bien que les autres me-
sures du « paquetazo » restent 
en place, la suppression du 
décret sur les carburants a 
donné lieu à une nuit de fête 
dans tout le pays. Ce senti-
ment de victoire se double 
d’une autre fiert« � le JouYer-
nement a dû céder face à des 
indigènes, qui forment la ma-
jeure partie des pauvres du 
pays et sont l’objet d’un grand 
mépris.

Thomas Baumer

³tatsf�nis : s’éclairer à la bougie en Californie
	n �ali(ornie, a)n de ne pas prendre  
le ris7ue d’Ítre désignées comme coupables  
de déclenc,ement des incendies, les compagnies 
de (ourniture d’électricité ont décidé de couper 
l’électricité, par(ois pour plusieurs /ours. 

C’est ainsi que PG&E, la 
plus importante d’entre elles, 
a privé d’électricité plus de 
deux millions d’habitants.

PG&E est sur la sel lette 
depuis les gigantesques in-
cendies qui avaient ravagé 
la Californie en octobre-no-
vembre 2018. Le plus meur-
trier d’entre eux avait quasi-
ment rasé la ville de Paradise, 
comptant 20 000 habitants, 
causant près de 100 morts. 
Pour ne pas payer ce que les 
nombreux procès risquent de 
lui coûter, PG&E s’est déclaré 
en banqueroute en janvier 
dernier.

Pour éviter les départs de 
feu, il faudrait remplacer les 
vieux poteaux en bois qui 
pourrissent , débroussai l-
ler autour des l ignes, éla-
guer les arbres alentour. Un 

porte-parole de PG&E, lors 
d’un récent procès, s’est dé-
fendu en déclarant que pour 
réaliser les travaux de sécuri-
sation, il faudrait débourser 
entre 75 et 150 milliards de 
dollars (entre 65 et 135 mil-
liards d’euros) et embaucher 
650 000 ouvriers. Depuis des 
dizaines d’années, les pa-
trons de PG&E accumulent 
les profits sans pour autant 
faire les travaux nécessaires 
pour l’entretien du réseau. Et 
lorsque les prévisions météo 
annoncent un temps particu-
lièrement sec et venteux, ils 
coupent le courant dans les 
régions les plus à risque.

Cela entraîne bien des pro-
blèmes, y compris pour lutter 
contre les incendies et leurs 
conséquences. Sans électrici-
té, plus de téléphone, ce qui 

empêche de communiquer 
rapidement des alertes pour 
évacuation ; plus de feux tri-
colores, ce qui peut causer 
des embouteillages risquant 
de bloquer les secours et 
les pompiers, et gêner l’éva-
cuation des populations. Et 
c’est sans compter avec les 
problèmes quotidiens plus 
ou moins critiques comme 
le chauffage, les appareils 
médicaux, les stations-ser-
vice. C’est le retour à l’âge de 
pierre ou à la débrouille.

Les États-Unis constituent 
le pays le plus riche de la pla-
nète, et la Californie y abrite 
les secteurs d’activité les plus 
en pointe, une sorte de vi-
trine à la pointe du capita-
lisme du 21e siècle et de son 
parasitisme.

Jacques Lequay

Le sale rôle du FMI
L’accord signé en mars 

dernier entre Lenin Moreno, 
président de l’Équateur, et 
Christine Lagarde, alors di-
rectrice du Fonds monétaire 
international (FMI), a des 
conséquences dramatiques 
contre lesquelles s’insurgent 
les masses populaires.

A l or s  q ue  de s  É t at s 
comme la France ou les 
États-Unis peuvent emprun-
ter de l’argent à des taux 
quasi nuls, voire négatifs, 
l’Équateur a dû, en janvier 

dernier, accepter un taux 
d’intérêt de 10,75 %, signe 
que les banquiers et les 
marchés financiers consi-
déraient ce pays comme 
proche de la banqueroute.

Deux mois plus tard, en 
échange de taux réduits, le 
FMI, associé à d’autres ins-
titutions comme l’Agence 
française de développe-
ment, imposait à l’Équateur 
des économies draconiennes 
su r son budget ,  notam-
Pent la fin des suEYentions 

correspondant à la moitié 
du prix des carburants. Pour 
Lenin Moreno, il n’était pas 
question de faire payer les 
classes riches.

Quand il s’est présenté à 
l’élection de 2017 et a bat-
tu un adversaire banquier, 
Lenin Moreno était encore 
auréolé de son poste de 
vice-président de la Répu-
blique au côté de Rafael Cor-
rea, qui entre 2007 et 2013 
avait envoyé paître le FMI 
et fait reculer la pauvreté 

grâce aux rentrées pétro-
lières. Une fois élu, sa poli-
tique ouvertement antiou-
vrière et inféodée à celle 
des États-Unis n’a pas tardé 
à faire des déçus. La colère 
a maintenant succédé à la 
déception, face aux attaques 
que Moreno mène avec le 
dirigeant du patronat, dont 
il a fait son ministre des Fi-
nances. La pression du FMI, 
cet huissier des banques, a 
fait exploser la marmite.

Jean Sanday
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17 octobre 1961f17 octobre 2019 : en 
mémoire des travailleurs algériens 
massacrés par la police parisienne

Le 17 octobre 1961, à 
l’appel du FLN, des d i-
zaines de milliers de tra-
vailleurs algériens, parti-
sans de l’indépendance de 
l’Algérie, manifestaient à 
Paris contre le couvre-feu 
discriminatoire que vou-
lait leur imposer le gou-
vernement de De Gaulle et 
Michel Debré.

Ils furent durement ré-
primés, la police du préfet 

Maurice Papon arrêtant 
des milliers de manifes-
tants. Beaucoup furent 
emprisonnés, torturés et, 
nombre d’entre eux, re-
foulés en Algérie. Et sur-
tout plusieurs centaines 
furent assassinés par la 
police.

Le comité Vérité et Jus-
tice, qui exige que tous les 
aspects de ce crime d’État 
soient enf in reconnus, 

appelle tous ceux qui ne 
veulent pas qu’i l tombe 
dans l’oubli à se retrouver 
à ce rassemblement :

Jeudi 17 octobre  
sur le pont Saint-Michel,  

à 18 heures
Lutte ouvrière  

 appelle ses amis et sym-
pathisants à s’y joindre.

Pour en savoir plus : 
www.100autres.org

�llemagne : l’extrême droite et ses complices
Le 9 octobre, dans le centre-est de l’Allemagne, un 
homme de 27 ans a mis le cap vers la synagogue 
de �alle, décidé Å @ commeħre un carnage. l n’a 
heureusement pas réussi à y pénétrer, mais a tout 
de mÍme tué une passante et un gar%on de �� ans.

Le tueur a diffusé une 
vidéo de ses actes dans la-
quelle i l nie la réalité du 
génocide, s’en prend aux 
féministes, coupables se-
lon lui du faible niveau de 
naissances en Occident et 
donc de l’arr ivée de mi-
grants, et aux Juifs, à la tête 
du complot cause de tous ces 
malheurs.

Cet acte barbare survient 
dans un contexte où le dan-
ger d’attentats d’extrême 
droite est de plus en plus 
présent. Au mois de juin, le 
préfet chrétien-démocrate 
de Cassel, dans le centre du 
pays, était tué chez lui d’une 
bal le dans la tête par un 
néonazi. Ce dernier lui re-
prochait d’avoir soutenu la 
politique dite d’accueil des 
migrants de Merkel. Cette 
année également se termi-
nait le procès de la survi-
vante d’un trio de néonazis 

(NSU) inculpée de plusieurs 
assassinats d’étrangers sur 
une dizaine d’années. Et ces 
dernières années, les actes 
et violences xénophobes (y 
compris antisémites), n’ont 
cessé d’augmenter, tandis 
que dans plusieurs villes, 
pas seulement à l’Est, des 
néonazis mettent sur pied 
des milices et paradent.

Depuis l’attaque du 9 oc-
tobre, la presse et la classe 
pol it ique la réduisent à 
sa dimension antisémite, 
appelant à « protéger les 
Juifs ». Pratiquement tous 
les partis politiques mettent 
en cause la responsabilité 
du parti d’extrême droite 
AfD. Le secrétaire général 
du SPD, Lars Klingbeil, l’ac-
cuse d’avoir pourri le cli-
mat social, voire d’être la 
branche politique du ter-
rorisme d’extrême droite. 
Les partis de droite, CDU et 

CSU, ne sont pas en reste. 
Holger Stahl k necht , mi-
nistre de l’Intérieur (CDU) 
de Saxe-Anhalt, a ainsi ex-
pliqué : « Je n’aurais pas pu 
imaginer que le langage des 
nazis retentisse à nouveau 
dans des parlements. [...] 
Ceux qui s’expriment ainsi 
ne sont peut-être pas com-
plices du crime au sens juri-
dique,  mais ce sont eux qui 
ont ouvert la voie à ce qui se 
passe. Les incendiaires, ce 
sont eux. »

Il y a moins d’un an pour-
tant, les mêmes tenaient un 
tout autre langage. Les diri-
geants de la CSU de Bavière 
ne se distinguaient guère de 
l’AfD. Et en septembre 2018, 
lors d’exactions de l’extrême 
droite à Chemnitz, i ls ex-
primaient leur compréhen-
sion... à l’égard des mani-
festants d’extrême droite, 
minimisant les violences 
commises. À cette époque, 
certains responsables CDU 
à l’Est, là où la CDU est parti-
culièrement à droite et l’AfD 
pa r t ic u l ièrement for te , 
avaient pour tactique un 
rapprochement avec l’AfD, 

envisageant de gouverner 
ensemble. En 2017, dans 
l’un des parlements régio-
naux, les députés CDU ont 
voté pour la proposition de 
loi de l’AfD instaurant une 
commission chargée de sur-
veiller l’extrême gauche et 
dirigée par le responsable 
local de l’AfD. Si aujourd’hui 
les responsables de droite 
changent de ton, c’est parce 
qu’ils ont pu constater qu’un 
positionnement plus cen-
triste a, pour l’instant, as-
suré leur réélection contre 
l’AfD.

Les par t i s gouver ne -
mentaux ont en commun 
de se servir de l’attaque de 
Halle pour réclamer plus 
de présence policière et de 
surveillance des communi-
cations, notamment Inter-
net. Outre que ce genre de 
mesure ne peut empêcher 
aucun passage à l’acte terro-
riste, l’idée de surveiller les 
habitants soulève beaucoup 
de r«ticences et de P«fiance� 
dans une population tou-
jours marquée par les dicta-
tures qu’elle a subies.

Cependant le ministre de 

l’Intérieur a déjà présenté 
un plan qui prévoit d’aug-
menter les effectifs des ren-
seignements allemands. Il 
y a un an seulement, le mi-
nistre avait accordé son sou-
tien au haut fonctionnaire 
d ir igeant les renseigne-
ments, tellement lié à l’ex-
trême droite qu’il n’avait su 
tenir sa langue au moment 
des événements de Chem-
nitz. Et ces derniers mois ont 
apporté leur lot de révéla-
tions sur divers organismes 
de l’appareil d’État, dont les 
renseignements, l’armée et 
la police, abritant des cel-
lules de néonazis et autres 
graines de fascistes. Loin 
d’offrir une protection aux 
victimes d’exactions d’ex-
trême droite, ces structures 
risqueraient donc plutôt de 
protéger des bourreaux.

Quant aux hommes po-
l it iques qui versent des 
larmes de crocodile pour 
les victimes du tueur, i ls 
utilisent la xénophobie le 
reste du temps et préparent, 
par leur politique, le terrain 
pour l’extrême droite.

Alice Morgen

�nion européenne : pendant le massacre, 
les livraisons d’armes continuent…
Pendant que l’armée turque, avec l’aval des 
États-Unis, massacre les Kurdes, les dirigeants 
européens (ont mine de s’indigner.

Mais alors qu’une par-
t ie de l’armement du ré-
g i me t u rc es t  d ’or i g i ne 
e u r o p é e n ne ,  r é u n i s  l e 
14 octobre, les ministres 
des Affaires étrangères de 
l’Union européenne se sont 
bien gardés de déclarer ne 
serait-ce qu’un embargo 
sur les ventes d’armes à la 
Turquie. I ls se sont juste 
engagés à « adopter des po-
sitions nationales fermes 

concernant leur politique 
d’exportation d’armements 
ve rs  l a  T u rquie  » .  M a i s 
contrairement aux titres de 
certains journaux, aucun 
n’a stoppé les l ivraisons 
d’armes à ce pays.

Le gouvernement al le-
mand a ainsi précisé que, 
« dans le contexte de l’offen-
sive militaire turque dans 
le nord-est de la Syrie, le 
gouvernement fédéral ne 

délivrera pas de nouveaux 
permis pour des équipe-
ments militaires qui pour-
raient être utilisés par la 
Turquie en Syrie. » Cela n’ex-
clut donc pas les livraisons 
d’armes déjà programmées, 
pa r e xemple ,  les  c ha r s 
Léopa rd a l lema nd s q u i 
équipent l’armée turque.

Le gouvernement fran-
çais a fait du copier-coller : 
« Dans l’attente de la ces-
sation de l’offensive turque 
dans le nord-est syrien, la 
France a décidé de suspendre 
tout projet d’exportation vers 

la Turquie de matériels de 
guerre susceptibles d’être em-
ployés dans le cadre de cette 
offensive » a déclaré la mi-
nistre des Armées, Florence 
Parly. Là encore, rien n’em-
pêche de continuer à livrer, 
par exemple, les bombes, 
torpilles, roquettes et mis-
siles en tout genre, dont le 
gouvernement français a 
déjà approuvé les licences 
d’exportation pour 105 mil-
l ions d’euros vers la Tur-
quie en 2018, tout comme 
pour les agents chimiques 
ou biologiques toxiques, 

agents anti-émeutes, uti-
lisables contre les popula-
tions civiles.

La Turquie est certes un 
moins bon client pour l’in-
dustrie française de la mort 
que l’Inde ou l’Arabie saou-
dite. Mais aux yeux des di-
rigeants européens, la sau-
vegarde de bonnes relations 
diplomatiques et commer-
ciales compte bien plus que 
le sort de centaines de mil-
liers de Kurdes bombardés 
et jetés sur les routes.

Christian Bernac
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Dans nos 
bulletins 
d’entreprise
Dans les caisses 
du patronat

Le patron de La Poste touche 
donc par an l’équivalent de 
��� 13is de s1icT s3i; �� a2s R 
Qu’on ne vienne pas nous 
raconter qu’il serait 300 fois 
6l<s <ধle Å la s3ciÌ;Ì 7<Z<2 
facteur débutant, d’autant que 
lZesse2ধel de sa ;Çche c32sis;e 
Å (a#ri7<er des chÖ1e<rs 
et fermer des bureaux pour 
+32*er les 6r3);sW

La Poste Minimes- 
La Vache – Toulouse

La parole est à nous

Lors de ces réunions, le 
directeur a prononcé des mots 
cÌlË#res V a �e 1Ze2+a+eT si 
c’est possible, éventuellement, 
Å disc<;er dZ<2e a<+1e2;aধ32 
probable dans les mois qui 
=ie22e2;W b
�a 7<esধ32 7<i se 63se es; de 
sa=3ir si 23<s all32s aħe2dre 
a Ì=e2;<elle1e2; b /<s7<eflÅ S

A.M.I.S. – Montluçon

SNCF infernale

�e<di der2ierT <2e r<6;<re de 
caténaire a causé plusieurs 
explosions et un dégagement 
de fumée, provoquant un 
début de panique dans la gare 
e; lZi2;err<6ধ32 d< ;ra)cW
En août 2018, puis en 
/a2=ier ����T dZa<;res 6a22es 
Ìlec;ri7<es a=aie2; dÌ/Å 
provoqué de gros incidents 
sur la gare révélant le 
1a27<e dZe2;reধe2 s<i;e a<? 
s<66ressi32s de 63s;esW
�isi#le1e2;T la direcধ32 
6rÌ(Ëre les 6a22es 6l<;Ö; 7<e 
les e1#a<chesW

SNCF – Montparnasse

Le monde à l’envers

Dans son discours lors des 
portes ouvertes, Bourgeois 
23<s a di; 7<Za il n’allait pas 
toujours continuer Å nourrir 
400 familles bW
�ard32 S �Zes; 6l<;Ö; 23<s 
qui le nourrissons par notre 
travail, lui et sa famille, 
son épouse au conseil 
dZad1i2is;raধ32 de la Sc3der 
comme de l’entreprise qui 
achË;e les c36ea<?W
�Zes; 6ar 23;re ;ra=ail 7<Zil 
sZes; 6a@Ì le chÇ;ea< de �a 
�3<r de Sca@ da2s le 6assÌ 
et les belles voitures en 
6er1a2e2ceW Sa2s c316;er les 
acধ322aires dZ�rcel3r �iħal 
qui se nourrissent eux aussi de 
23;re ;ra=ailW

Bourgeois – Besançon

La Poste g Marseille 
et Le �ove : facteurs 
en grève
Les facteurs des bureaux de La Poste de Saint-
Henri, dans le 16e arrondissement de Marseille, 
et de la commune du Rove, dans les Bouches-
du-Rhône, se sont mis en grève jeudi 10 octobre 
au matin. ls sont e?cédés par les di0tats 
irrationnels et mes7uins de la direction.

Cel le -ci imposerait la 
pause mér id ien ne obl i -
gatoire et non payée de 
12 heu res  à  12 h 45 ,  ce 
qui obl igerait le facteur 
à  r e pr e nd r e  le  t r av a i l 
l’après-midi, une contrainte 
de plus. Elle continue à at-
tr ibuer aux facteurs des 
tournées saucissonnées et 
hachées où i l faut sauter 
une ou plusieurs rues d’un 
secteur pour continuer la 
tournée bien plus loin, sans 
autre explication que « c’est 
l’ordinateur qui choisit ».

Le bureau de Saint-Hen-
ri sera réorganisé avec le 
bureau de la commune du 

Rove, distante de près de 
8 kilomètres, tout cela pour 
des salaires qui tournent 
pén i blement autou r de 
1 500 euros. Enfin, petite 
mesquinerie de plus, ayant 
repoussé de 7 h 30 à 7 h 45 le 
début de la journée de tra-
vail, la direction de la Poste 
ne versera plus aux facteurs 
la pr i me de col lat ion, à 
peine le prix d’un café.

Les facteurs ont manifes-
té lundi 14 octobre devant 
le bureau de Saint-Henri et 
le lendemain dans la com-
mune du Rove. Ils poursui-
vaient la grève mardi 15.

Correspondant LO

�enault g Flins :  
coup de colère 
aux Presses
�ne diAaine de /ours aprËs un débra@age de 
caristes, 7ui ont obtenu satis(action, la direction 
de l’usine Renault de Flins, dans les Yvelines, 
a dÛ (aire (ace, lundi matin �� octobre, Å une 
mobilisation de plusieurs diAaines de travailleurs 
du secteur de l’	mboutissage, ne supportant plus 
les salaires blo7ués et la surc,arge de travail. �eurs 
camarades de l’é7uipe d’aprËsfmidi se sont eu? aussi 
rassemblés pour e?primer leur mécontentement.

Dès 7 heures du matin, 
peu après la prise d’équipe, 
plusieurs d izaines d’ou-
vriers des Presses ont dé-
brayé pour protester contre 
le blocage des salaires, car 
c’est ainsi que se traduit le 
maintien de leur fiche de 
paye à un coefficient très 
bas, même après près de 
20 ans d’ancienneté. Les 
« blocs de compétence » 
qui déclenchent le passage 
à un coefficient supérieur 
sont distribués au compte-
gouttes et la dernière aug-
mentation générale de 1,4 %, 
aux trois quarts déjà absor-
bée par l’inf lation, n’a eu 
aucun effet sur le pouvoir 
d’achat. De plus en plus nom-
breux sont ceux qui, chaque 
mois, sont contraints de de-
mander un acompte au ser-
vice paye, ce qui ne fait que 
repousser le problème.

Au-delà, la dégradation 
des conditions de travail liée 
aux plans de compétitivité 
de Renault fait grimper la 
fatigue, mais aussi la colère. 
La philosophie, si l’on peut 
dire, de la direction étant 
de comprimer au maximum 
les effectifs, les postes sont 
surchargés d’opérations, ou 
les travailleurs surchargés 
de postes à tenir. L’organi-
sation de l’espace est revue 
au coup par coup en fonc-
tion du même objectif, ce 
qui se traduit pour les uns 
par des centaines de mètres 

à parcourir à pied, pour les 
autres par des gymkhanas 
sur un car à fourches en 
marche arrière sans visi-
bilité. Pour tous, c’est Koh 
Lanta au quotidien. Dans 
le secteur du Montage en 
particulier, les postes sont 
tellement chargés que les 
conducteurs d’installations 
ou les chefs d’unités sont 
obligés de mettre la main à 
la pâte systématiquement. 
Les diaboliques calculs des 
opérations au centième de 
minute servent à traquer 
– et occuper – le moindre 
moment de répit.

L e s  t r av a i l leu r s  de s 
Presses en débrayage se sont 
rendus dans d’autres sec-
teurs de l’usine, rejoints par 
d’autres collègues, notam-
ment par la quasi- totalité 
des caristes du Ferrage qui 
avaient arrêté le travail le 
3 octobre. La sympathie des 
travail leurs intérimaires 
était tangible. Côté direc-
tion, l’ambiance était très 
tendue, des cadres avaient 
été mobilisés, car les mêmes 
causes créant les mêmes 
effets, le patron peut s’at-
tendre à d’autres mouve-
ments de colère ouvrière. 
Cette fois encore, ceux qui 
ont débrayé ont rappelé, 
collectivement et publique-
ment, qu’ils n’acceptent pas 
de subir.

Correspondant LO

PC �rmori7ue g �ennes :  
les postiers en ont assez
�epuis début septembre, la grogne était diøuse 
dans tous les services. 	n cause, le ra/out des 
courriers de la �� de �rest, 7ui vient de (ermer, 
et de la plate(orme de la �éAiËre en voie de 
(ermeture. �a �� �rmori7ue doit donc intégrer ces 
nouveau? tra)cs, et �a �oste par la mÍme occasion 
(ait l’économie de plus d’une centaine d’emplois.

« Toujou r s  p lu s  avec 
moins », c’est le sentiment 
général en production à la 
PIC. Pendant quinze jours, 
un groupe de post iers a 
pris l’initiative de créer des 
contacts entre tous les ho-
raires afin de Sr«Sarer une 
journée de grève et manifes-
tation. Pour certains jeunes 

collègues c’était leur pre-
mière grève et ils avaient 
tenu à préparer banderoles 
et cartons sur lesquels on 
pouvait lire : « Laissez-nous 
respirer », « Toujours plus 
pour que dalle », « 40 em-
plois », « Salaires de misère », 
« On n’est pas des moutons ».

À cela s’est ajoutée une 

mesure de la direction ren-
forçant l’écœurement dans 
les services. Celle-ci venait 
de décider de supprimer 
l’arbre de Noël et les chèques 
cadeaux des enfants. « Non 
seulement les conditions de 
travail se dégradent mais 
en plus ils s’en prennent à 
nos enfants », entendait-on 
çà et là.

Le bouche-à-orei l le a 
bien fonctionné. Des assem-
blées générales inter ho-
raires se sont organisées. La 
CGT a apporté son soutien. 
C’est ainsi que jeudi 10 oc-
tobre la moitié des postiers 
de la PIC a cessé le travail. 

Plus de 80 personnes se 
sont rassemblées devant la 
barrière, et ont manifesté 
dans le hall de la direction 
avec slogans et percussions. 
Une trentaine de postiers 
a décidé de reconduire la 
grève le lendemain. Des as-
semblées générales se sont 
tenues pour décider de la 
suite à donner à cette action. 
Une majorité envisage déjà 
d’organiser une nouvel le 
journée de grève si les pa-
trons de La Poste continuent 
à faire la sourde oreille et 
refusent d’accorder les 40 
embauches nécessaires.

Correspondant LO
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Ban7ues : licenciements tous azimuts
Le 9 octobre, la presse anglaise a annoncé que 
la ban7ue internationale britanni7ue ���� 
a/outait �� ��� licenciements supplémentaires 
au? � ��� dé/Å prévus dans le monde.

En Europe, les établisse-
ments bancaires sont sur la 
même ligne. La Commerz-
bank a décidé de supprimer 
4 300 emplois, la Deutsche 
Bank 18 000, la Société gé-
nérale 1 600, mais ce n’est 
pas définitif. La liste s’al-
longe si on ajoute les mil-
liers de suppressions d’em-
plois programmées ou déjà 
réalisées dans les banques 
espagnoles, Santander ou 
Caixabank, les banques et 
assureurs belges, dont la 

filiale de BNP Paribas, etc. 
Au total, 44 000 salariés des 
banques européennes sont 
sur la sellette et des écono-
mistes s’attendent à une di-
minution totale de 1,5 mil-
lion d’ePSlois d’ici fin ���� 
en Europe.Pourtant les plus 
grandes banques ont fait des 
E«n«fices suEstantiels � Slus 
d’un milliard d’euros pour la 
6oci«t« J«n«rale� et ���� Pil-
l iards pour BNP Paribas 
au SrePier sePestre ����� 
HSBC a dégagé un bénéfice 

de 8,5 milliards de dollars, 
en hausse de 18,6 %, au pre-
Pier sePestre ����� /es 
banquiers se plaignent que 
la baisse des taux, l’abon-
dance de liquidités « rendent 
le métier plus difficile ». Ils 
mettent le doigt sur la ré-
ticence des capitalistes in-
dustriels à investir, en invo-
quant l’instabilité créée en 
Europe par le Brexit, ou dans 
le monde par les guerres 
commerciales ou les guerres 
tout court. Mais cela ne fait 
que révéler l’absurdité d’un 
système qui est le leur, où 
une masse d’argent pas cher 
devient un obstacle au fonc-
tionnement de l’économie.

La solut ion pour eu x 
est de toute façon de faire 
payer leurs salariés, obli-
gés de changer de poste ou 
d’agence, ou envoyés au chô-
mage ; c’est de s’en prendre 
aux usagers qui voient se 
fermer des succursales pré-
tendument non rentables, 
même si elles sont utiles à 
la population. Leur seul im-
pératif est de tout faire pour 
sauvegarder les profits des 
actionnaires.

Sylvie Maréchal

DANS LES ENTREPRISES

Michelin : non au diktat capitaliste !
�vec �,¤¥ milliard d’euros de pro)ts en ���¥, 
�ic,elin a décidé de (ermer son usine de  
�a �oc,efsurf�on 7ui emploie ¤�� salariés. 
¬ �el(ort, �eneral 	lectric poursuit son plan 
de (ermeture avec ¥�� licenciements. �oins 
spectaculaire mais tout aussi révoltant, des 
ban7ues aussi prospËres 7ue la �ociété générale 
et ��� �aribas suppriment des milliers d’emplois.

Et c’est toujours la même 
histoire. En ce qui concerne 
la fermeture de l’usine de 
La Roche-sur-Yon, Michelin 
nous explique qu’il est vic-
time de la concurrence et 
du ralentissement mondial. 
Mais qui est menacé dans 
son emploi et son salaire ? 
Qui est mis devant l’obli-
gation de quitter maison, 
famille, amis, dans l’espoir 
de conserver un emploi ? Et 
qui risque de se retrouver à 
Pôle emploi ?

Les seules victimes sont 
les ouvriers et les employés 
de M ic hel i n ,  les i ntér i -
maires et les salariés des 
sous-traitants. Pour les ac-
tionnaires de Michelin, ce 
sera tout bénéfice. Ils tou-
chaient déjà des dividendes 
confortables, la fermeture 
de l’usine les consolidera !

Bruno Retailleau, séna-
teur de 9end«e� e[�filloniste� 
homme de droite habitué 
à pourfendre le monde ou-
v r ier,  s ’e s t  fe ndu d ’ u n 

communiqué pour critiquer 
la fermeture de l’usine de 
La Roche-sur-Yon. Il y re-
grette le manque de respect 
de Michelin vis-à-vis des sa-
lariés et des élus et déplore 
un manque de concertation. 
Où et quand a-t-il vu que les 
capital istes demandaient 
la permission des salariés 
avant de fermer et respec-
taient les engagements pris 
auprès d’eux ?

Crise ou pas crise, les ac-
tionnaires veulent amasser 
leurs dividendes et grossir 
leurs fortunes avec des ac-
tions dont le cours doit tou-
jours monter. Aux ouvriers 
de suer toujours plus de pro-
fits et d’¬tre trait«s coPPe 
des pions !

La décision de Michelin 
est l’expression même de la 
dictature capitaliste sur la 
classe ouvrière et sur toute 
la société. À une poignée et 
pour sauver leurs profits 
malgré la crise, les grands 
actionnaires menacent la 
vie de plusieurs centaines 
de familles, d’une ville et 
d’une région tout entière. 
C’est de cette dictature ca-
pitaliste que toute la société 
crève aujourd’hui.

La société n’a pourtant 
jamais été aussi riche. Les 
usines elles-mêmes n’ont ja-
mais été aussi performantes. 
Ce dont nous crevons, c’est 
de la course au[ Srofits et de 
cette concurrence acharnée 
qui est menée avec la peau 

des travailleurs.
La rapacité patronale ne 

peut que s’exacerber face 
au marasme mondial et aux 
incertitudes qui pèsent sur 
les affaires. Tout ce que la 
bourgeoisie peut prendre 
aujourd’hui aux salariés 
pour se protéger de la pro-
chaine catastrophe écono-
mique annoncée, el le le 
prendra.

0alJr« le ��� � de crois-
sance dont se vante le gou-
vernement, aucune entre-
prise du privé ou du public 
n’échappe aux restructu-
rat ions ou au x suppres-
sions d’emplois. Partout, 
les charges et les rythmes 
de travail sont épuisants et 
les salaires bloqués à des 
niveaux scandaleusement 
bas.

Quant au secteur de l’au-
tomobile, il anticipe un coup 
de frein, du fait du ralentis-
sement économique mon-
dial, et fait replonger les ou-
vriers dans l’ambiance du 
Nrach de �����

Malgré les milliards de 
profits accumulés ces der-
nières années, partout, i l 
est q uest ion de budgets 
épu i sés ,  d ’ i ntér i ma i res 
renvoyés, d’équipes sup-
primées, de chômage par-
tiel. Et cela va de pair avec 
les cadences fol les et les 
heures supplémentaires, 
compétitivité et rendement 
obligent. Là, on invite les 
salariés à réf léchir à leur 

avenir professionnel dans 
une autre entreprise ; ici, on 
les pousse à démissionner. 
Partout, pend l’épée de Da-
moclès du licenciement.

Le grand patronat s’or-
ganise déjà pour faire payer 
l’aggravation de la crise aux 
exploités. Si l’on ne veut pas 
que ce soit une catastrophe 
pour les travailleurs, il faut 
s’organiser et se préparer à 
se défendre collectivement.

Il n’y aura pas d’échap-
patoire. Lorsque la crise se 
généralisera, elle touchera 
tous les secteurs et tous les 
pays.

À l’échel le du monde, 
Vol k s w a gen a  a n noncé 
7 000 suppressions d’em-
Slois� 1issan �� ���� /es 
banques en ont programmé 
44 000… D’un bout à l’autre 
de la planète, les travail-
leurs sont victimes de la 
même dictature capitaliste, 
de la même rapacité, de la 
même irresponsabilité.

La seu le i ssue réside 
dans la capacité de la classe 
ouvrière à engager le bras 
de fer avec la bourgeoisie. 
D’abord, pour la faire recu-
ler et lui imposer de payer 
pour sa crise. Mais aussi, et 
surtout, pour contester son 
pouvoir sur l’économie. Car 
on ne s’en sortira pas sans 
renverser la dictature de la 
classe capitaliste sur l’éco-
nomie et sur toute la société. 

Éditorial des bulletins 
d’entreprise du 14 octobre

Non aux suppressions de postes !
530 postes en moins 

d’ici ���� � cette Iois� ce 
sont les centres de ser-
v ice de Vir y- Chât i l lon 
et de Saint-Quentin-en- 
Yvelines qui seraient tou-
chés, ainsi que le Siège, 
qui perdrait 170 postes. 
Ce projet intervient alors 
que déjà 3 450 postes vont 
disSara°tre d’ici ����� 

La d i rec t ion ex pl i -
que qu’el le veut «  aller 
un cran plus loin dans 
l a  l og i q u e  d e  l a  s p é -
cialisation ». Elle se spé-
cialise en quoi ? En sup-
pressions de postes ?

Extrait du bulletin  
Lutte ouvrière  

Société générale La �éfense Les tours de la Société générale.
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Michelin f La �ochefsurf�on : non aux licenciements !
�eudi �� octobre V Å � ,eures et en �� 
minutes, la direction a annoncé au? ¤�� 
salariés la (ermeture de l’usine �ic,elin 
de la �oc,efsurf�on pour )n ����.

Rapidement, les ouvriers 
ont cessé le travail et toute 
la journée ils ont maintenu 
une présence à plus d’une 
centaine devant l’entrée de 
l’usine, entretenant un feu 
de pneus et de palettes. L’en-
treprise était à l’arrêt. Les 
salariés ont crié leur colère 
au DRH de Michelin France 
et au directeur poids-lourds 
Europe, tous deux présents 
sur le site, et dénoncé les 
mensonges en série de la 
direction depuis 2013.

Michelin avait alors pro-
mis d’investir 100 millions 
d’euros à La Roche-sur-Yon 
et d’y créer 170 emplois, en 
compensation des 700 sup-
pressions d’emplois à Joué-
lès-Tours. Puis, en 2016, 

Michelin avait renouvelé 
son engagement à mainte-
nir les emplois voire à en 
créer... à condition que les 
syndicats signent un préten-
du « pacte d’avenir » qui in-
cluait pour les travailleurs 
une hausse de la productivi-
té et le travail le week-end.

En 2018, malgré tous les 
sacrifices iPSos«s au[ tra-
vailleurs, c’était l’arrêt des 
investissements et déjà 120 
suppressions de postes. Et 
aujourd’hui, c’est la ferme-
ture du site.

La direction de l’usine 
de La Roche promet un plan 
d’accompagnement et af-
firme que chaque salarié 
aura ou bien une mutation 
au sein de l’entreprise en 

France, ou bien un reclasse-
ment dans une entreprise de 
la région. Ces nouvelles pro-
messes ne convainquent pas 
grand-monde, notamment 
pas ceux qui ont déjà connu 
les licenciements à Joué-lès-
Tours, et qui avaient accepté 
de s’installer à La Roche en 
espérant ne plus avoir à dé-
ménager. Quant au reclas-
sement au sein d’un « ter-
ritoire vendéen qui est très 
dynamique » (c’est le patron 
qui le dit), « si c’est pour re-
trouver un boulot au smic, il 
faudra que Michelin fasse la 
différence », a déclaré à juste 
titre un ouvrier.

Les hommes politiques 
accourus sur le site le 10 oc-
tobre ont tous été pris à par-
tie, du maire de La Roche 
(ex-LR devenu macroniste) 
au député de la circonscrip-
tion, macroniste lui aussi.

B r u n o  R e t a i l l e a u , 

sénateur de Vendée qui di-
rige le groupe LR au Sénat, 
et Christelle Morançais, la 
présidente LR de la région 
Pays-de-la-Loire, n’ont pas 
été en reste sur le front des 
déclarations compassion-
nelles envers les salariés et 
des adresses courroucées 
à la direction de Michelin. 
Mais iront-ils jusqu’à récla-
mer à Michelin le rembour-
sement des millions d’euros 
d’aides publiques touchés 
au fil des ans au noP de la 
création d’emplois ?

Michelin a réalisé plus 
de 1,6 milliard d’euros de 
bénéfices l’an dernier. Ce 
n’est pas aux salariés de 
faire les frais des décisions 
des gros actionnaires, qui 
n’ont jamais produit un seul 
pneu de leur vie.

Une occasion d’exprimer 
le refus des licenciements 
s e r a  le  r a s s e m ble me nt 

prév u par la CGT jeud i 
24 octobre à 10 heures, de-
vant l’usine de La Roche-
sur-Yon, où des délégations 
de l’ensemble des usines du 
groupe sont attendues. Re-
fusant d’appeler à ce ren-
dez-vous, les syndicats CGC, 
SUD et FO de l’usine de La 
Roche proposaient quant 
à eux un rassemblement 
le jeudi 17 octobre, auquel 
la CGT envisageait de se 
joindre. 

Ce qui est sûr, c’est que 
les travailleurs ont à se sai-
sir de toutes les occasions 
possibles pour exprimer 
leur colère tous ensemble 
et discuter collectivement 
des moyens de résister au 
patron. 

Pour sauver leur peau, 
i ls vont avoir à mener un 
com bat q u i ne fa it  q ue 
commencer.

Correspondant LO

Cholet :  
les travailleurs sur leurs gardes

Si l’usine de La Roche-
sur�<on IerPe fin ����� l’iP-
pact sur Cholet, qui compte 
1 300 salariés, sera direct, 
en particulier sur les tra-
vailleurs de l’atelier Z où 
est produite la gomme pour 
plusieurs usines françaises 
du groupe. La direction de 
Cholet a déjà annoncé la 
suppression de 74 postes à 
Z, sans licenciements secs 
selon el le : une trentaine 
de salariés seraient placés 
en préretraite, et les autres 
redéployés vers d’autres 
ateliers.

Ava nt même q ue ces 
mesures s’appl iquent, la 
m a r c he ver s  l a  fer me -
ture du site de La Roche 

a néanmoi ns des consé -
q uences t rès concrètes . 
Ainsi, en prévision du re-
classement à Cholet d’une 
centaine d’ouvriers de La 
Roche, les ouvriers embau-
chés en CDD ou en intérim 
sont poussés vers la sortie 
– des licenciements qui ne 
disent pas leur nom. Par ail-
leurs, les rythmes du tra-
vail en équipes à Z ont été 
modif iés sans même que 
les travailleurs concernés 
soient consultés, ce qui a 
donné lieu à des débrayages 
regroupant au total une cin-
quantaine d’ouvriers.

Ce mouvement, pour li-
Pit« qu’il ait «t«� reȵète un 
sentiment d’inquiétude et 

d’exaspération largement 
partagé. À Cholet, les ou-
vriers n’ont pas oublié que 
leur usine, comme celle de 
La Roche, fait partie des 
quatre sites désignés par la 
direction nationale de Mi-
chelin comme n’étant pas 
assez compétitifs. Chacun 
s’attend donc, si ce n’est au 
même sort qu’à La Roche, 
du moins à une aggravation 
de la pression. Dans l’immé-
diat, pour les ouvriers de 
Cholet, la leçon de ce qui se 
passe à La Roche est plutôt 
qu’il ne sert à rien d’accep-
ter les sacrifices e[iJ«s Sar 
les patrons, puisqu’à la fin 
on est licencié quand même.

Correspondant LO

La ChapellefSaintfLuc : 
ne pas payer la casse

Sur le site de La Chapelle-
Saint-Luc près de Troyes, 
l’usine où sont produits les 
pneus agricoles, Michelin 
a mis en place tout un sa-
vant planning de journées 
de chômage partiel, de nom-
breux salariés chômant les 
jeudis et vendredis. Cela se 
traduit, de mois en mois, par 
une diminution des salaires 
de dizaines, voire de cen-
taines d’euros.

Lors de ces journées en 
activité partielle, le salarié 
ne touche que 70 % du brut 
de l’horaire effectif. Ce qui 
signifie que, pour chaque 
jou r née de hu it  heu res 
chômée, au l ieu de tou-
cher 100 % du salaire cor-
respondant à huit heures, 

on est indemnisé de 70 % 
correspondant à 7 h 10, car 
les 50 minutes de temps de 
pause inclues dans le temps 
de travail ne comptent plus. 
C’est une double arnaque.

À tout cela s’est ajouté 
l’arrêt en chômage tech-
nique de l’usine de La Cha-
pel le à par t i r du mard i 
8 octobre jusqu’à la fin de 
la semaine, à cause d’une 
pièce qui a cassé.

Ce chômage technique 
va-t-il représenter une perte 
pour les actionnaires de Mi-
chelin ? Certainement pas 
puisque les salaires, d i-
minués, vont être pris en 
charge par l’État.

Correspondant LO

ClermontfFerrand : guerre contre les salariés
L’ i nq u ié t ude e x i s te 

dans les usines de Cler-
mont-Ferrand, notamment 
celle de Cataroux, où l’ate-
l ier O22 a été pointé du 
doigt. Cet atelier, où tra-
vaillent encore 560 sala-
riés, produit des pneus de 
compétition.

Dans un rapport repris 

par la presse, la direction 
accusait les travailleurs de 
manquer de culture de la 
productivité et de travail-
ler sur des machines ob-
solètes, ce qu’ils ne savent 
que trop bien ! Cela fait des 
années qu’ils doivent ré-
Sarer� rafistoler� re�r«Jler 
ces vieilles machines usées 

jusqu’à la corde et large-
ment amorties.

C’est Michelin qui choi-
sit de ne pas investir. Ré-
sultat : le mois dernier, 
dans cet atelier, un travail-
leur a perdu un doigt sur 
une machine, écrasé entre 
une poulie et une courroie. 
Équiper la machine d’un 

détendeur aurait coûté 
30 000 euros : trop cher se-
lon les responsables.

Aujourd’hui à l’atelier 
O22 ,  com me da ns plu-
sieurs autres usines, les 
directions voudraient ré-
unir les salariés dans des 
groupes de travail pour ré-
ȵ«chir au[ solutions Sour 

améliorer la productivité 
et la ȵe[iEilit«�

Les travailleurs de La 
Roche-sur-Yon avaient aus-
si été invités en 2016 à par-
ticiper à des groupes de 
travail pour préparer un 
« pacte d’avenir ».

Correspondant LO

LO
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�Öpitaux : appel à la mobilisation
Jeudi 10 octobre, une assemblée générale à 
l’appel du collecti( interf,Öpitau? et interf
urgences a réuni environ ��� ,ospitaliers Å 
la (aculté de médecine de la �itiéf�alpÍtriËre 
Å �aris. �es s@ndicats étaient invités.

Cela fait bien longtemps 
que l’on n’avait pas vu un 
tel rassemblement d’hos-
pital iers inter-catégories 
avec les mêmes objectifs. 
En effet pour la première 
fois des médecins, des chefs 
de service, des internes, des 
cadres de santé ont rejoint 
le mouvement des soignants 
i n f i r m iers et a ides -soi -
gnants des Urgences démar-
ré il y a six mois.

L e s  r e v e n d i c a t i o n s 
restent les mêmes : un plan 
d ’ u r ge nce p ou r s auver 

l’hôpital public avec un fi-
nancement à la hauteur des 
besoins de la population, 
l’augmentation immédiate 
de 300 euros net mensuels 
de tous les salaires, l’ar-
rêt des fermetures de lits, 
l’ouverture de lits avec les 
moyens matériels et hu-
Pains et l’arr¬t de la tarifi-
cation à l’activité.

D’après les chiffres de 
Martin Hirsch, directeur 
de l ’A P-H P,  (A ss i s ta nce 
publique-Hôpitaux de Pa-
ris), 900 lits sur 20 000 sont 

fermés et 400 postes d’in-
firmiers sont vacants. Et il 
a le culot d’en attribuer les 
raisons à la difficult« de re-
cruter et de fid«liser� ,l \ a 
une telle pénurie de person-
nel que, par exemple à l’hô-
pital de Purpan à Toulouse, 
les Urgences somatiques et 
des services de traumatolo-
gie ont dû fermer jeudi 3 oc-
tobre. Selon un infirmier 
gréviste, « c’est irréel d’en 
arriver à fermer ce qui est 
infermable ». Le personnel 
est mobilisé pour réclamer 
40 embauches. La colère 
gagne d’autres hôpitaux de 
la ville, le privé se joignant 
au mouvement.

Au-delà de Toulouse, des 
centaines de lits sont fermés, 

faute de personnel. Tous les 
jours désormais un mou-
vement de grève affecte un 
ou plusieurs services d’un 
hôSital� ,l en est de P¬Pe 
dans des hôpitaux psychia-
triques, où le personnel se 
mobilise.

Le mouvement ne dé-
sarme donc pas, mais le gou-
vernement se contente de 
lâcher des miettes ici ou là. 
La ministre de la Santé a 
annoncé dernièrement que 
le budget pour l’hôpital pu-
blic serait au maximum en 
hausse de 2,1 %, alors que 
l’évolution naturel le des 
charges en soins est supé-
rieure à 4 %. Son plan de 
750 millions d’euros en fa-
veur des Urgences, décliné 

en septembre, a été jugé dé-
risoire par les hospitaliers 
en colère, d’autant qu’il était 
Sr«Yu de le financer en Sre-
nant sur d’autres budgets de 
la Santé.

Le gouver nement n’a 
donc pas réussi à éteindre le 
mécontentement et son atti-
tude contribue plutôt à l’ali-
menter. Maintenant les sa-
lariés se rendent compte de 
la nécessité de développer le 
rapport de force à l’échelle 
de tous les hôpitaux et de 
tout le personnel. L’assem-
blée générale du 10 octobre 
a appelé l’ensemble du per-
sonnel de tous les hôpitaux 
à une manifestation jeudi 
14 novembre à Paris.

Correspondant LO

S�CF g �telier de �ois@flefSec :  
les ouvriers du nettoyage se sont fait respecter
Mardi 8 octobre, dans l’atelier de maintenance 
���
 de �ois@flef�ec, en �einef�aintf�enis, la 
vingtaine d’ouvriers de la société �aser, 7ui assurent 
le neħo@age des trains des lignes de �	� 	 et �, 
se sont mis en grËve contre trois licenciements.

E n m a i  de r n ie r,  L a -
ser avait remporté l’appel 
d’offres pour le nettoyage en 
proposant, pour un marché 
d’environ 40 millions d’eu-
ros, 6 millions d’euros de 
moins que les deux autres 
prestataires. L’ancienne so-
ciété, Samsic, a donc perdu 
le marché qu’elle détenait 
depuis deux ans et a dû plier 
bagage. Si les ouvriers sont 

restés, comme le veut la loi, 
tout le matériel a été em-
porté par Samsic, jusqu’aux 
ét iq uet tes sur les d i f fé -
rents bidons de produits de 
nettoyage uti l isés par les 
ouvriers.

Depuis trois mois, les ou-
vriers manquent donc de 
tout : gants, tenues de tra-
vai l , produits, matériels, 
pour assurer le nettoyage 

des trains. Plus grave, Laser 
paye les salaires avec huit 
jours de retard, sans régler 
du tout certaines primes et 
heures supplémentaires. 
De plus, certains salariés 
ont reçu des menaces. L’un 
d’entre eux a été convoqué 
pour un entretien discipli-
naire, pour avoir parlé avec 
les cheminots !

Mardi 8 octobre, trois 
ouvriers dont les primes 
n’avaient pas été payées, et 
à qui on n’avait pas fourni le 
matériel de protection adé-
quat, ont refusé de nettoyer 
le dessous d’une rame qui 

avait heurté un sanglier ; 
c ’est un travai l pénible, 
avec un karcher et dans une 
fosse. La responsable de la 
société leur a alors signi-
fié qu’ils étaient licenciés 
sur-le-champ, une décision 
prise par le patron de l’en-
treprise… à Marseille !

C’était sans compter sur 
la réaction des ouvriers. La 
vingtaine de présents ce 
jour-là sur le site de Noisy 
se sont rassemblés, pen-
dant qu’un délégué CGT 
prévenait les ouvriers des 
d i f férents c hant iers du 
secteur de Paris-Est, dont 

Noisy-le-Sec dépend. Sur 
tous les chantiers, le travail 
a cessé. La responsable a dû 
alors reculer sur les licen-
ciements. Les ouvriers l’ont 
obligée à s’engager par écrit 
à rembourser par virement 
les primes et les heures non 
payées depuis trois mois ; 
et ce au plus tard mardi 15, 
sinon la grève reprendrait.

La grève et la solidarité 
ont payé. C’est une bonne 
leçon inf l igée à Laser et 
à sa complice, le donneur 
d’ordres, la direction de la 
SNCF.

Correspondant LO

	hpad – Saintf�icolas 
�ngers : trop d’emplois ?

La Cour des comptes a 
épinglé la gestion de l’Ehpad 
public Saint-Nicolas à An-
gers. Les journaux locaux en 
ont fait leurs choux gras, et 
ont même réussi à alarmer 
une partie du personnel du 
CHU, qui doit fusionner 
avec cet Ehpad au 1er janvier 
prochain.

La Cour des comptes re-
proche à Saint-Nicolas de 
fonctionner avec davantage 
de personnel que les autres 

établ issements du même 
ordre� et de l’aYoir financ« 
en utilisant le crédit emploi 
coPS«titiYit« �&,&(��

Quand la Cour fait ce 
reproche à la d i rec t ion 
de l’Ehpad, elle reconnaît 
qu’en r«alit« le &,&( ne sert 
qu’à augmenter les béné-
fices des entreSrises� Sas à 
créer des emplois, surtout si 
ce sont des emplois publics !

Correspondant LO

SNCF – L@on �erland : grève au Technicentre
�e �ec,nicentre de �@on �erland assure l’entretien 
des rames ��� 7ui passent Å �@on. �a construction, 
en ����, avait été )nancée pour moitié par les 
collectivités locales. 	ncore au/ourd’,ui, la direction 
se vante souvent des bons c,iøres du site. l serait 
mÍme le �ec,nicentre 7ui rapporte le plus.

En revanche, concernant 
les travailleurs, les salaires 
restent au plancher : après 
d i x ans d’ancienneté en 
3x8, le salaire ne dépasse 
pas les 1 500 euros, plus une 
prime d’équipe autour de 
200 euros. Les nouveaux 

embauchés démissionnent 
régulièrement au bout de 
q uelq ues semai nes , dès 
qu’ils voient leur fiche de 
paie !

Alors, suivant l’exemple 
de col lèg ues en Î le - de -
F r a nc e ,  not a m me nt  au 

Technicentre de Villeneuve-
Saint-Georges, les agents 
ont lancé un mouvement 
collectif pour obtenir une 
prime de 7 euros par jour, 
soit environ 200 euros par 
mois. Pour le moment, cha-
cune des trois équipes fait 
grève alternativement, un 
jour par semaine. Les pre-
mières journées ont été 
un gros succès, avec près 
de 100 % de g rév istes à 
l’équipe Mécanique, ce qui 
n’avait jamais eu lieu. Le 

24 octobre, jour de la grève 
nationale pour les retraites, 
toutes les équipes ont fait 
grève en même temps et le 
Technicentre était presque 
à l’arrêt.

La direction locale fait 
m i ne de d i sc uter,  s a n s 
avoir rien cédé. Mais elle 
ne  s e m b le  p a s  s e r e i ne 
face à un mouvement qui, 
comme l’a dit un respon-
sable du site,  ouvre la boîte 
de Pandore. En effet, il y a 
bien d’autres sites SNCF aux 

alentours, où les salaires ne 
sont guère meilleurs, et une 
victoire de la grève pourrait 
donner des idées à d’autres.

Mais les grévistes, eux, 
sont bien décidés à conti-
nuer. À chaque nouvel le 
journée, ils sont nombreux 
à se retrouver au piquet 
devant le centre, dans une 
ambiance calme et soudée 
qui fait bien sent ir leur 
détermination.

Correspondant LO

LO



Lutte ouvrière n° 2672        18 octobre 2019        1�

Sur Internet
>>>Wl<ħef3<=riereW3r+

>>>W<2i32fc311<2is;eW3r+
c32;ac;|l<ħef3<=riereW3r+

Vidéos
>>>Wl<ħef3<=riereW3r+c1<lধ1edia

Audio-LO
>>>Wl<ħef3<=rierefa<di3W3r+

Bulletin dZabonnement
�e s3<hai;e 1Za#322er Å  �<ħe 3<=riËre   �<ħe de classe
�31  W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W �rÌ231 W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W
�dresse W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W
�3de 63s;al W W W W W W W W W W W W W W W�ille W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W W
�if/3i2; la s311e de V 
�hË7<e Å lZ3rdre de �<ħe 3<=riËre 3< =ire1e2; 63s;al V ��� �¤ ��� ¤� � �aris 
Å adresser Å ����	 ����²�	T B� �����T ����� ����� �	�	�

�

�Z�2i32 c311<2is;e l;r3;s0@s;em 7<i 6<#lie Lutte ouvrièreT s3<s le 
231 d<7<el elle es; c322<e e2 ;a2; 7<Z3r+a2isaধ32 63liধ7<eT ref
+r3<6e des 1ili;a2;s 63<r 7<i c311<2is1e e; s3cialis1e s32; le 
se<l a=e2ir 63<r lZh<1a2i;ÌW �ellefci es; 1e2acÌe 6ar les crisesT 
lZÌ6<ise1e2; des 1aধËres 6re1iËres e; des 1ilie<? 2a;<rels e; 
les +<erres d<s Å lZa2archie de la s3ciÌ;Ì ac;<elleT d32; la di=if
si32 e2 classes s3ciales re63se s<r la c32c<rre2ce Ìc3231i7<e e; 
lZÌ+3Òs1e i2di=id<elW
�3<s s311es c32=ai2c<s 7<e les ;ra=aille<rs 6e<=e2; re16lacer 
le ca6i;alis1e 6ar <2e s3ciÌ;Ì li#reT (ra;er2elle e; h<1ai2e car ils 
c32sধ;<e2; la 1a/3ri;Ì de la 636<laধ32 e; 2Z32; a<c<2 i2;ÌrÍ; 
6ers322el a< 1ai2ধe2 de lZac;<elle s3ciÌ;ÌW �3<r cela ils de=r32; 
re16lacer lZ³;a; de la #3<r+e3isie 63<r crÌer <2 rÌ+i1e 3Ù les 
1asses 636<laires e?ercer32; ellesf1Í1es le 63<=3ir e2 ass<ra2; 
<2 c32;rÖle dÌ13craধ7<e s<r ;3<s les r3<a+es d< 63<=3ir Ìc323f
1i7<e e; 63liধ7<eW �3<s dis32s a<ssi 7<e les ;ra=aille<rs 2Z32; 6as 
de 6a;rie e; 7<Z<2 6e<6le 7<i e2 366ri1e <2 a<;re 2e 6e<; Í;re <2 
6e<6le li#reW
�es 1ili;a2;s 7<i a2i1e2; ce /3<r2al sZaăr1e2; ;r3;s0@s;esT d< 
231 d< c316a+232 e; c32ধ2<a;e<r de �Ì2i2eT 7<i a c31#aħ< le 
s;ali2is1e dËs s32 3ri+i2e e; a 6Ìri assassi2Ì 63<r 2Za=3ir /a1ais 
cÌdÌW

Lutte ouvrière
�nion communiste ltrots0@stem, 

membre de lZ�nion communiste internationaliste

QUI SOMMES-NOUS ?

�oute correspondance à L���	 O���²�	 f BP 20029 f 93�01 P���� C	D	�

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui dé(endent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous (aisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de )nancement du 6arti 
�uħe ouvrièreT

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
����	 ����²�	 
B� ����� f ����� ����� �	�	�W
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. 	n effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit Å une réduction )scale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité fran%aise ou si elle réside 
en France.
L’association de )nancement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identi)ées. 
L’article 11d4 de la loi du 11 mars 1�88 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique Å un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés Å � �00 euros par 
an. L’article 11d� de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11d4 
sont punis d’une amende de � ��0 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».

Lutte ouvrière est éditée par la société Éditions d’Avron – 6, rue Florian 93500 Pantin 
– Téléphone : 01 48 10 86 20 - SARL au capital de 7 622,45 euros, durée cinquante ans 
à partir du 1er janvier 1970 – Gérant : Michel Rodinson. Associés : René Marmaros, 
Isaac Szmulewicz, Jean-Claude Hamon. Directeur de la publication et responsable de 
la rédaction : Michel Rodinson. – Tirage : 12 000 exemplaires. Impression : Paris Offset 
Print - 30 rue Raspail - 93120 La Courneuve – Commission paritaire des publications 
n° 1019 C 85576 – ISSN 0024-7650 – Distribué par les MLP (Messageries lyonnaises 
de presse) – Dépôt légal octobre 2019.

DANS LES ENTREPRISES

PS� g Poiss@ : débrayage 
contre les pressions au départ
À l’usine Peugeot de Poissy, vendredi 11 octobre au 
matin, environ �� ouvriers du �ontage ont arrÍté le 
travail pendant plus de trois heures pour demander 
l’arrÍt des pressions 7u’e?erce la direction pour 
pousser les travailleurs Å 7uiħer l’usine.

Depuis des mois, el le 
tente d’en faire partir un 
maximum, dans le cadre 
d’un plan qui consiste à 
donner un maigre chèque 
en échange d’un licencie-
ment volontaire du salarié. 
Pour l’année 2019, son ob-
jectif est de diminuer de 
500 le nombre d’ouvriers 
en CDI. Elle vient de mettre 
fin à l’équipe de nuit, fai-
sant passer en équipe de 
jour les ouvriers en CDI, et 
500 intérimaires ont été li-
cenciés. De plus, elle vient 
d’annoncer pour le début de 
2020 le passage en une seule 
équipe d’une grande partie 
de l’usine. La direction fait 
donc pression pour pous-
ser les ouvriers à partir, no-
tamment par des mutations 
imposées.

C’est pourquoi, vendre-
di 11 dès 6 heures, la qua-
si-totalité des ouvriers de la 
chaîne de préparation des 
moteurs ont arrêté le travail 
et ont fait le tour des chaînes 
de l’atelier du Montage pour 
entraîner leurs camarades 
dans la g rève. Au tota l , 
75 grévistes ont exigé la ve-
nue du chef du personnel du 

Montage. Pour une fois, il a 
dû sortir de son lit plus tôt. 
Les grévistes, embauchés 
et intérimaires, l’ont inter-
pel lé pendant plus d’une 
heure. Ils ont revendiqué le 
maintien et l’embauche des 
centaines d’intérimaires 
de l’usine, l’arrêt des mu-
tations forcées d’un poste 
à l’autre et d’une équipe 
à l’autre, le maintien des 

lignes de transport quoti-
diennes pour venir à l’usine 
et l’arrêt du harcèlement 
de la direction pour faire 
quitter l’usine aux ouvriers. 
Le chef du personnel a seu-
lement bredouillé quelques 
phrases creuses. 

Pour relancer la produc-
tion, la direction est allée 
jusqu’à mettre 27 personnes 
pour remplacer les neuf gré-
vistes de la chaîne des mo-
teurs ! Au fond, elle a ainsi 
fait elle-même la démons-
tration que partager le tra-
vail entre tous est possible.

Correspondant LO

Mauvais acteurs pour un drôle de spectacle !
�undi �� octobre, la direction de l’usine ��� 
de �oiss@ avait prévu, de longue date, de (aire 
venir tous les travailleurs dans leurs horaires 
d’é7uipe, mais sans travailler et pour assister Å 
des réunions avec des entreprises e?térieures.

E l le  s or t  le s  g r a nd s 
moyens car elle ne trouve 
que très peu de candidats au 
départ.

Ce jour-là les ouvriers, 
par groupes de 30, ont donc 
vu défi ler une quinzaine 
d’entreprises qui disaient 
avoir 2 000 emplois à pro-
poser. Leurs représentants 
ont tenté de détailler leurs 
avantages sociaux préten-
dument merveilleux, tout 

en expliquant qu’ils n’ar-
rivaient pas à recruter ! Ils 
se sont vu répondre que les 
chômeurs étaient à Pôle em-
ploi, pas à PSA. Mais sur-
tout, avec tous, il était vi-
sible que le sujet tabou était 
les salaires. Du coup, tout 
le monde a compris que ce 
n’était pas parce que ceux-ci 
étaient trop élevés…

Des entreprises comme 
Air France ou La Poste, qui 

suppriment déjà des em-
plois , étaient présentes. 
Adecco est venu expliquer 
l’intérêt de laisser tomber 
le CDI PSA pour un CDI inté-
rim. Autant dire que cela n’a 
convaincu personne, mais 
plutôt généré des réactions 
hostiles.

Une représentante d’une 
entreprise s’est permis de 
dire qu’elle préférait recru-
ter des CDI PSA plutôt que 
des chômeurs car, d’après 
el le, ceux-ci ne voulaient 
pas travailler. Elle s’est fait 
huer et remettre à sa place, 
et elle a dû partir furieuse.

D a n s  d ’ a u t r e s  r é u -
n ions , des ouv r iers q u i 

commençaient à trouver 
le temps long se sont mis 
à chanter ou demandaient 
systémat iq uement s ’ i l  y 
avait un bon CE, car il n’y 
avait que ça d’intéressant.

Cette journée de bla-bla 
aura au moins servi, dans la 
plupart des groupes, à rigo-
ler un peu ou à dormir pour 
récupérer.

Combien a-t-elle coûté à 
la direction ? Il y a peu de 
chances qu’on le sache. Mais 
tout cet argent perdu à ten-
ter de convaincre les tra-
vailleurs de démissionner 
serait mieux uti l isé dans 
leurs poches.

Correspondant LO
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Mani(estation 
de pompiers : nombreux 
et en colère
Le 15 octobre, entre sept et dix mille manifestants, 
dont un grand nombre de pompiers venus 
de tout le pays, se sont retrouvés à Paris. En 
grève depuis des mois, ils ont été accueillis 
avec gaz lacrymogènes et canons à eau.

Les 250 000 pompiers, 
dont 40 000 professionnels, 
dénoncent essentiellement 
le manque d’effectifs et les 
salaires insuffisants� 3our-
tant, les interventions se 
multiplient et, ajoutent-ils 
depuis des mois, celles-ci 
consistent très souvent à 
suppléer aux déficiences 
des services aux personnes 
¤J«es� Palades� /e Panque 
de présence médicale, d’am-
bulanciers, l’engorgement 
des Urgences hospitalières, 
les oblige à faire de l’assis-
tance médico-sociale pour 
laquelle ils ne sont pas as-
se] noPEreu[� /eurs s\ndi-
cats précisent, par exemple, 
que cette année 3 000 jeunes 
ont réussi le concours mais 
n’ont pu être recrutés faute 
de Po\ens�

La colère vise aussi bien 
le gouvernement et le mi-
nistère de l’Intérieur dont 
ils dépendent que les collec-
tiYit«s locales qui financent 
les services départemen-
taux d’incendie et de se-
cours �6',6�� 2r les deu[ se 

renYoient la Ealle�
2utre les SroElèPes cru-

ciaux d’effectifs, les pom-
piers s’opposent à la remise 
en cause de leur retraite, 
qui leur permet de partir 
à 57 ans aujourd’hui et qui 
pourrait passer à 62 ans ! 
Ils réclament, pour leur sa-
laire, une revalorisation de 
la prime de feu (28 % du sa-
laire de base, contre 19 % 
actuellement) à hauteur des 
primes de risques accordées 
au[ Soliciers et JendarPes�

Frappés par le mépris du 
ministre, en déplacement 
dans l’Aude au moment de la 
manifestation, ils l’ont hué 
quand on leur a transmis 
son reIus de r«Sondre� (n 
revanche, Castaner ne les a 
pas oubliés et a fait donner 
sa police contre ceux dont 
les revendications sont plus 
que l«JitiPes� '’ailleurs� les 
pompiers ne comptent pas 
en rester là et leur inters\n-
dicale a déposé des préavis 
de grève pour poursuivre 
leur PouYePent�

Guillaume Lancien

�ourisme médical :  
une bouffée d’oxygène ?
Au salon professionnel du tourisme, à Paris, entre le 
1er et le 4 octobre, pour la première fois en France, 
une partie était réservée au tourisme médical.

Depuis quelques années, 
celui-ci se développe jusqu’à 
représenter 60 milliards de 
dollars de chiffre d’affaires 
dans le monde et a concerné 
�� Pillions de d«SlacePents� 
(n )rance� une di]aine de 
sociétés sont en concurrence 
sur ce créneau qui est pro-
Pis à une Iorte croissance�

2n est loin de l’aide P«di-
cale dénoncée par les politi-
ciens et Macron quand ils ac-
cusent les migrants de venir 
Sour Srofiter des Srestations 
sociales et en particulier de 
la 6«curit« sociale� ,l s’aJit 
dans ce cas de personnes 
fortunées qui peuvent fi-
nancer le transport, l’inter-
vention ou les soins et les 
suites d’une opération par 

e[ePSle� /es tariIs des hô-
pitaux ou cliniques sont 30 
à 50 % plus cher dans ce cas 
que pour les habitants du 
Sa\s Pais P¬Pe aYec cette 
augmentation, i ls restent 
moins cher que dans les 
Sa\s d’oriJine� &’est le cas 
pour des Américains ou des 
Satients du 0o\en�2rient� 
3arIois ces Palades essa\ent 
ainsi d’échapper à des dé-
lais d’attente trop longs dans 
leur Sa\s�

3our attirer ces Satients� 
les hôSitau[ doiYent adaS-
ter leur offre à cette clien-
tèle, notamment avec des 
c ham bres par t icu l ières 
Slutôt lu[ueuses� '’autant 
qu’il \ a une concurrence� 
ces riches patients étant 

attendus aussi en Allemagne, 
en Thaïlande et bien d’autres 
destinations�

(n )rance� ce t\Se de 
tourisme est même présen-
té comme une solution au 
d«ficit des hôSitau[� /e Sr«-
sident de la Fédération hos-
pitalière de France l’a décla-
r« dans la Sresse � m /e d«ficit 
des hôSitau[ cette ann«e est 
de 600 millions d’euros, donc 
2 milliards c’est 3 fois le dé-
Iicit des hôSitau[� �YideP-
ment, c’est une manne ! Ça 
Seut ¬tre une EouII«e d’o[\-
gène, qui permet de remettre 
un peu d’hui le dans les 
rouaJes� c’est iPSortant� } ,l 
est peu probable que le per-
sonnel des hôSitau[ ou les 
patients ordinaires ou sans 
Iortune en Srofitent en quoi 
que ce soit�

Inès Rabah

�unisie : entre un affairiste et un réactionnaire
�e deu?iËme tour de l’élection présidentielle en 
Tunisie, le 13 octobre, a été marqué par le rejet 
de l’un des candidats, Nabil Karoui, et de ce qu’il 
représente, plus que par l’adhésion enthousiaste à 
la personne et au programme de l’autre, Kaïs Saïed.

Au prem ier tou r,  les 
électeurs avaient signifié 
aux 26 candidats qu’ils en 
aYaient asse] du s\stèPe 
qu’ils reSr«sentent� 0ais la 
loi électorale fait qu’au se-
cond, deux des candidats, 
les moins rejetés, restaient 
en lice� /e Sr«sident de la 
République tunisienne est 
donc élu aussi mal que celui 
de la République française, 
Sar d«Iaut�

Au second tour, Karoui, 
qui se présentait sous l’éti-
quette vague « Au cœur de 
la 7unisie }� a douEl« ses 
voix tandis que Saïed, qui 
se voulait candidat « indé-
Sendant } des Sartis� les a 
plus que quadruplées avec 
��� Pillions de suIIraJes� 
Sur plus de sept mil l ions 
d’inscrits, seuls 3,8 millions 
se sont exprimés, dont 72 % 
sur le noP de .a±s 6a±ed� 
Forcée de choisir entre la 
peste et le choléra, la popu-
lation hérite donc à la tête 
du Sa\s d’un r«actionnaire 
islaPiste Pal dissiPul«�

S’étant présenté comme 
le 0onsieur 3roSre de la 

classe politique tunisienne, 
Seu aYare de m nouYeau s\s-
tèPe }� de m nouYeau[ ins-
truPents Muridiques }� de 
« changement de légitimi-
t« }� 6a±ed est aussi connu 
pour ses positions réaction-
naires� 3arIois ta[« d’in-
ȵuences salafistes� il est en 
tout cas opposé à l’abroga-
tion de la peine de mort, à 
la dépénalisation de l’ho-
mosexualité et à la modi-
fication de la loi qui liPite 
l’héritage d’une sœur à la 
Poiti« de celui de son Irère� 
Tout cela au nom de ce que 
Saïd appel le la véritable 
m «quit« }� oSSos«e à m l’«Ja-
lit« IorPelle }� /a reYendica-
tion des droits élémentaires 
et indispensables ne serait, 
selon lui, qu’un faux pro-
ElèPe Sos« sous l’inȵuence 
des « recommandations de 
l’(uroSe }�

'e son côt«� 1aEi l .a-
roui, souvent vu comme le 
Berlusconi tunisien puisque 
beau parleur et propriétaire 
de la chaîne de télévision 
1essPa� se Youlait le candi-
dat m Poderniste }� /’iPaJe 

d’homme intègre, austère et 
rigide qu’a présentée Saïed, 
son indépendance affichée 
vis-à-vis des partis exis-
tants contrastait avec celle 
de Karoui, le bourgeois eu-
ropéanisé, obligé de faire 
campagne depuis sa pri-
son, accusé de corruption 
et ElanchiPent� &e dernier 
avait fait campagne pour 
l’éradication de la pauvreté, 
distribué des aides lors de 
ses visites, mais le « candi-
dat des S¤tes } coPPe di-
saient ses détracteurs n’a 
pas convaincu les masses 
de jeunes sans emploi et les 
femmes des campagnes qui 

luttent Sour surYiYre�
Dans ce second tou r, 

Saïed a sans doute obtenu 
aussi les voix du candidat 
du parti islamo-conserva-
teur (nnahda� arriY« alors 
en 3e Sosit ion� (ntre les 
deux tours d’ailleurs, l’élec-
tion législative a aussi por-
t« en t¬te (nnahda� P¬Pe 
s’il n’obtient que 52 sièges 
au lieu de 89 dans la précé-
dente assePEl«e� /e Sarti 
islamiste est suivi de Qalb 
Tounès, le nouveau parti 
de Karoui, qui obtient 38 
sièJes� /a IorPation du nou-
veau gouvernement est à 
présent entre les mains d’un 

duo entre Saïed, le nouveau 
président, et le représen-
tant d’(nnahda� 5ached 
*hannouchi�

3rès de neuI ans aSrès le 
mouvement populaire qui 
a chassé Ben Ali, personne 
ne peut regretter la fin de 
la dictature� 0ais le Soids 
du chôPaJe� de la corruS-
tion, de la hausse des prix 
�� � officiellePent en ������ 
la pauvreté de régions en-
tières, notamment rurales, 
ne peuvent qu’alimenter la 
r«Yolte des ouEli«s� /es r«-
sultats de ces «lections n’\ 
chanJeront rien�

Viviane Lafont

Cercle Léon Trotsky
�lgérie : révolte contre le s@stème politi7ue 
et aspirations sociales
�endredi 18 octobre à 20 h 30
Grande salle de la Mutualité - 
��� rue 6aint�9ictor Ȃ 3aris �e - Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros
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Nabil Karoui et Kaïs Saïed.
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